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Avis de convocation / avis de réunion



NEURONES S.A. 
 

Société Anonyme au capital de 9.714.344,80 € 
Siège social : Immeuble « Le Clemenceau I » 

205 avenue Georges Clemenceau 
92000 Nanterre 

 
331 408 336 R.C.S. NANTERRE 

 
 

AVIS PREALABLE A L’ASSEMBLEE GENERALE MIXTE 
 
Mesdames et Messieurs les actionnaires sont informés qu’ils sont convoqués en Assemblée Générale 
Mixte au siège social le jeudi 6 juin 2019 à 12 heures à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant : 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
 Rapport de gestion du Conseil d’Administration concernant l’exercice clos le 31 décembre 2018, 
 Rapport du Conseil d’Administration sur le gouvernement d’entreprise, 
 Rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes consolidés et les comptes annuels 

concernant l’exercice clos le 31 décembre 2018, 
 Rapport spécial et compte rendu des Commissaires aux comptes en application des dispositions des 

articles L.225-38 et suivants du Code de commerce, 
 Approbation de ces rapports et des comptes annuels et consolidés, 
 Affectation du résultat et versement d’un dividende de 0,06 euro par action, 
 Quitus au Conseil d’Administration, 
 Renouvellement du mandat des administrateurs, 
 Vote sur les éléments de la politique de rémunération attribuables au Président-directeur général et 

au Directeur-général délégué (« say on pay » ex-ante), 
 Vote sur la rémunération due ou attribuée au Président – directeur général et au Directeur-général 

délégué (« say on pay » ex-post), 
 Autorisation à donner au Conseil d’Administration de rachat par la société de ses propres actions 

dans le cadre de l’article L.225-209 du Code de commerce, 
 Autorisation à donner au Conseil d’Administration de réduire le capital par annulation d’actions 

auto-détenues, 
 Modifications statutaires visant à fixer des limites d’âge pour l’exercice des fonctions 

d’administrateur, Président du Conseil d’Administration, Directeur-général et Directeur-général 
délégué, 

 Pouvoirs en vue des formalités légales. 
 
 

DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 
 
 
PREMIERE RESOLUTION 
 
L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance : 
• du rapport de gestion, 
• du rapport sur le gouvernement d’entreprise, 
• du rapport des commissaires aux comptes sur les comptes consolidés, 
1) approuve les comptes consolidés de l’exercice, faisant ressortir un résultat net part du groupe de 25,96 
millions d’euros, 
2) approuve, en outre, toutes les opérations et mesures traduites par ces comptes ou résumées dans le 
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rapport de gestion du Conseil d’Administration. 
 
 
DEUXIEME RESOLUTION 
 
L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance : 
• du rapport de gestion, 
• du rapport sur le gouvernement d’entreprise, 
• du rapport des commissaires aux comptes sur les comptes sociaux, 
1) approuve les comptes de l’exercice social, faisant ressortir un résultat net comptable de 5 727 198 
euros, 
2) approuve, en outre, toutes les opérations et mesures traduites par ces comptes ou résumées dans le 
rapport de gestion. 
 
 
TROISIEME RESOLUTION 
 
Compte tenu d’un report à nouveau bénéficiaire de 60 488 284,03 euros, d’un profit de l’exercice de 5 
727 197,78 euros et d’une somme de 1 680 euros à porter à la réserve légale, l’Assemblée Générale 
constate que le bénéfice distribuable s’établit à 66 213 801,80 euros. 
 
L’Assemblée Générale décide de distribuer à titre de dividende la somme de 0,06 euro/action, soit 
*1 457 151,72 euros. Le compte report à nouveau passe ainsi à 64 756 650,09 euros. 
* Calcul effectué à partir du nombre d’actions en circulation au 31 décembre 2018, soit 24 285 862, qui sera ajusté le cas 
échéant. 
 
Le dividende sera mis en paiement le 14 juin 2019.  
 
La somme ainsi répartie entre les actionnaires est intégralement éligible à l’abattement de 40 % prévu à 
l’article 158-3.2° du Code Général des Impôts. 
 
Conformément aux dispositions légales, sont rappelées les distributions de dividendes réalisées au titre 
des trois exercices précédents : 
2015 : 0,06 euro par action, 
2016 : 0,06 euro par action, 
2017 : 0,06 euro par action. 
 
 
QUATRIEME RESOLUTION 
 
L’Assemblée approuve et ratifie en tant que de besoin les conventions dont les commissaires aux 
comptes lui ont rendu compte dans leur rapport spécial établi en application des dispositions de l’article 
L.225-38 du Code de commerce. 
 
 
CINQUIEME RESOLUTION 
 
L’Assemblée Générale donne au Conseil d’Administration quitus entier, définitif et sans réserve de sa 
gestion au 31 décembre 2018. 
 
 
SIXIEME RESOLUTION 
 
L’Assemblée Générale décide de renouveler le mandat d’Administrateur de Monsieur Luc de 
Chammard, pour la durée d’un exercice, soit jusqu’au jour de l’Assemblée Générale appelée à statuer 
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sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2019, lequel a déclaré accepter le renouvellement de 
ses fonctions. 
 
 
SEPTIEME RESOLUTION 
 
L’Assemblée Générale décide de renouveler le mandat d’Administrateur de Monsieur Bertrand 
Ducurtil, pour la durée d’un exercice, soit jusqu’au jour de l’Assemblée Générale appelée à statuer sur 
les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2019, lequel a déclaré accepter le renouvellement de ses 
fonctions. 
 
 
HUITIEME RESOLUTION 
 
L’Assemblée Générale décide de renouveler le mandat d’Administrateur de Madame Marie-Françoise 
Jaubert, pour la durée d’un exercice, soit jusqu’au jour de l’Assemblée Générale appelée à statuer sur 
les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2019, laquelle a déclaré accepter le renouvellement de ses 
fonctions. 
 
 
NEUVIEME RESOLUTION 
 
L’Assemblée Générale décide de renouveler le mandat d’Administrateur de Monsieur Jean-Louis 
Pacquement, pour la durée d’un exercice, soit jusqu’au jour de l’Assemblée Générale appelée à statuer 
sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2019, lequel a déclaré accepter le renouvellement de 
ses fonctions. 
 
 
DIXIEME RESOLUTION 
 
L’Assemblée Générale décide de renouveler le mandat d’Administrateur de Monsieur Hervé Pichard, 
pour la durée d’un exercice, soit jusqu’au jour de l’Assemblée Générale appelée à statuer sur les comptes 
de l’exercice clos le 31 décembre 2019, lequel a déclaré accepter le renouvellement de ses fonctions. 
 
 
ONZIEME RESOLUTION 
 
L’Assemblée Générale décide de renouveler le mandat d’Administrateur d’Host Développement SAS, 
représentée par Madame Daphné de Chammard, pour la durée d’un exercice, soit jusqu’au jour de 
l’Assemblée Générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2019, laquelle 
a déclaré accepter le renouvellement de ses fonctions. 
 
 
DOUZIEME RESOLUTION 
 

“Say on pay” ex-ante 
 
L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise, approuve la 
politique de rémunération applicable au Président-directeur général, telle que présentée dans le chapitre 
4 dudit rapport. 
 
 
TREIZIEME RESOLUTION 
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“Say on pay” ex-ante 
 
L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise, approuve la 
politique de rémunération applicable au Directeur-général délégué, telle que présentée dans le chapitre 
4 dudit rapport. 
 
 
QUATORZIEME RESOLUTION 
 

“Say on pay” ex-post 
 
L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise, approuve la 
rémunération versée ou attribuée au titre de l’exercice 2018 à Monsieur Luc de Chammard, Président-
directeur général, telle qu’elle est précisée au chapitre 4 dudit rapport. 
 
 
QUINZIEME RESOLUTION 
 

“Say on pay” ex-post 
 
L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise, approuve la 
rémunération versée ou attribuée au titre de l’exercice 2018 à Monsieur Bertrand Ducurtil, Directeur-
général délégué, telle qu’elle est précisée au chapitre 4 dudit rapport. 
 
 
SEIZIEME RESOLUTION 
 

Autorisation de rachat par la société de ses propres actions (validité 18 mois) 
 
L’Assemblée Générale, statuant en application des dispositions de l’article L.225-209 du Code de 
commerce, et après avoir pris connaissance du rapport de gestion, autorise, pour une durée qui ne pourra 
excéder 18 mois à compter de cette Assemblée, le Conseil d’Administration à procéder à l’achat des 
propres actions de la société en vue de : 
1) leur annulation ultérieure, 
2) la couverture : 

a. de plans d’options d’achat d’actions et autres formes d’allocation d’actions à des salariés et/ou à des 
mandataires sociaux du groupe, notamment au titre de la participation aux résultats de la société, d’un 
Plan d’Epargne Entreprise (PEE) ou par attribution gratuite d’actions, 
b. de titres financiers donnant droit à l’attribution d’actions de la société, 

3) l’animation du cours par l’intermédiaire d’un Prestataire de Service d’Investissement au travers d’un 
contrat de liquidité conforme à la charte de déontologie de l’Association Française des Marchés 
Financiers, 
4) la conservation des actions achetées et leur remise ultérieure à l’échange ou en paiement, dans le 
cadre d’opérations de croissance externe. 

Les rachats d’actions pourront être réalisés par interventions sur le marché ou par des achats de blocs, 
sans limitation particulière pour ces acquisitions de blocs. 
 
Le prix maximum auquel les actions seraient acquises est fixé à 30 euros par action. 
 
Le nombre d’actions achetées par la société dans ces conditions peut représenter jusqu’à 10 % du capital 
de la société, étant précisé que le nombre d’actions acquises en vue de leur remise ultérieure à l’échange 
ou en paiement dans le cadre d’opérations de croissance externe ne pourra excéder 5 % du capital social. 
À titre indicatif, il est précisé que, sur la base du capital social au 31 décembre 2018 (composé de 24 
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285 862 actions), le nombre maximum d’actions pouvant être rachetées par la société est de 2 428 586, 
représentant un montant maximum d’achat de 72 857 580 euros. 
Ce nombre d’actions et la limite de prix d’achat seront, le cas échéant, ajustés lors d’éventuelles 
opérations financières de la société ou décisions touchant le capital social. 
L’Assemblée Générale confère tous pouvoirs au Conseil d’Administration, lequel pourra déléguer, à 
l’effet de passer tous ordres de Bourse, conclure tous accords, effectuer toutes déclarations et toutes 
formalités auprès de tous organismes et, d’une manière générale, faire tout ce qui sera nécessaire. 
L’Assemblée Générale prend acte que la présente autorisation prive d’effet toute autorisation antérieure 
ayant le même objet. 
Le Conseil d’Administration donnera, le cas échéant, aux actionnaires dans son rapport à l’Assemblée 
Générale annuelle, toutes les informations relatives aux achats d’actions et cessions effectivement 
réalisés. 
 
 

DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 
 
 
DIX-SEPTIEME RESOLUTION 
 

Autorisation de réduction du capital par annulation des actions auto-détenues (validité 5 ans) 
 
L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport de gestion et du rapport spécial des 
commissaires aux comptes, autorise le Conseil d’Administration à réduire le capital social, en une ou 
plusieurs fois, par annulation de tout ou partie des actions acquises par la société elle-même, en 
application des articles L 225-204 et L 225-209 et suivants du Code de commerce. 
Le nombre maximum d’actions pouvant être annulées en vertu de la présente autorisation, par période 
de vingt-quatre mois, est de 10% des actions composant le capital social. 
L’Assemblée Générale confère tous pouvoirs au Conseil d’Administration pour réaliser la ou les 
opération(s) d’annulation et de réduction du capital en vertu de la présente autorisation, imputer la 
différence entre la valeur comptable des actions annulées et leur montant nominal sur tous postes de 
réserves et primes, procéder à la modification corrélative des statuts, accomplir toutes les formalités, le 
tout conformément aux dispositions légales en vigueur lors de l’utilisation de la présente autorisation. 
La présente autorisation est donnée pour une période de 5 ans à compter de la présente Assemblée et 
prive d’effet toute autorisation antérieure ayant le même objet. 
 
 
DIX-HUITIEME RESOLUTION 
 

Modifications statutaires relatives à l’âge des administrateurs 
 
L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise, décide de fixer 
statutairement la limite d’âge à 85 ans pour l’exercice des fonctions d’administrateur. 
En conséquence, l’Assemblée Générale décide d’ajouter un paragraphe 3) à l’article 11 - Administration 
- des statuts actuels : 
« 3) Nul ne peut être nommé administrateur ou voir son mandat d’administrateur renouvelé si, ayant 
dépassé l’âge de quatre-vingt-cinq (85) ans, sa nomination ou le renouvellement de son mandat a pour 
effet de porter à plus du tiers des membres du Conseil, le nombre d’administrateurs ayant dépassé cet 
âge. Si du fait qu’un administrateur en fonction vient à dépasser cet âge, la proportion du tiers ci-dessus 
est dépassée, l’administrateur le plus âgé est réputé démissionnaire d’office à l’issue de la plus 
prochaine assemblée générale ordinaire. » 
 
 
DIX-NEUVIEME RESOLUTION 
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Modifications statutaires relatives à l’âge du Président, d’un Directeur général ou Directeur-
général délégué 

 
L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise, décide de fixer 
statutairement la limite d’âge à 85 ans pour l’exercice des fonctions de Président du Conseil 
d’Administration, de Directeur-général ou Directeur-général délégué. 
En conséquence, l’Assemblée Générale décide d’ajouter un paragraphe à la fin de l’article 14 - Président 
et Directeurs-généraux - des statuts actuels: 
« Le Président, un Directeur-général ou un Directeur-général délégué ne doit pas être âgé de plus de 
quatre-vingt-cinq (85) ans. Si le Président vient à dépasser cet âge, il est réputé démissionnaire d’office 
à l’issue de la plus prochaine réunion du Conseil d’Administration. Si un Directeur-général ou un 
Directeur-général délégué vient à dépasser cet âge, il est réputé démissionnaire d’office sans délai. » 
 
 

DE LA COMPETENCE COMMUNE 
 
 
VINGTIEME RESOLUTION 
 
L’Assemblée Générale donne tous pouvoirs au porteur de copie ou d’extrait du procès-verbal de la 
présente Assemblée pour remplir toutes les formalités légales de dépôt et de publication. 
 

*** 
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Modalités de participation et de vote à l’Assemblée 
 
Conformément aux dispositions légales et réglementaires, et en particulier à l’article R.225-85 du Code 
de commerce, tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, a le droit de participer 
à l’Assemblée s’il justifie de sa qualité par l’inscription en compte des titres à son nom ou au nom de 
l’intermédiaire inscrit pour son compte, au deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée à zéro heure, 
heure de Paris :  

- soit dans le compte de titres nominatifs tenu par la Société, 
- soit dans le compte de titres au porteur tenu par l’intermédiaire habilité. 

 
Pour l’actionnaire au porteur, l’intermédiaire habilité qui tient le compte de titres au porteur justifie 
directement de la qualité d’actionnaire de son client auprès du mandataire de la Société (CIC – Service 
Assemblées – 6 avenue de Provence – 75009 Paris) par la production d’une attestation de participation 
annexée au formulaire de vote par correspondance ou de procuration ou à la demande de carte 
d’admission établie au nom de l’actionnaire ou pour le compte de l’actionnaire représenté par 
l’intermédiaire inscrit. 
 
Tout actionnaire désirant assister à l’Assemblée pourra demander une carte d’admission auprès de : 

- CIC pour l’actionnaire nominatif, 
- l’intermédiaire habilité gestionnaire de son compte titres pour l’actionnaire au porteur. 

 
Si un actionnaire au porteur souhaite participer physiquement à l’Assemblée et n’a pas reçu sa carte 
d’admission le deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée, il devra demander à son intermédiaire 
financier de lui délivrer une attestation de participation qui lui permettra de justifier de sa qualité 
d’actionnaire à J-2 pour être admis à l’Assemblée. 
 
A défaut d’y assister personnellement, tout actionnaire peut choisir entre l’une des modalités de 
participation suivantes : 

1) donner un pouvoir (procuration) à toute personne physique ou morale de son choix ; 
2) donner pouvoir au Président (procuration sans indication de mandataire). Le Président de 

l'Assemblée émet alors un vote favorable à l'adoption des projets de résolution présentés ou 
agréés par le Conseil d'Administration et un vote défavorable à l’adoption des autres projets de 
résolutions (article L.225-106 du Code de commerce) ; 

3) voter par correspondance. 
 
Un avis de convocation comprenant le formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration 
est envoyé automatiquement à tous les actionnaires nominatifs. Les actionnaires au porteur doivent 
s'adresser à l'intermédiaire financier auprès duquel leurs actions sont inscrites en compte afin d'obtenir 
le formulaire unique au moins six jours avant la date de l’Assemblée. Le formulaire unique sera 
également disponible sur le site internet de la Société au plus tard le 21ème jour précédant l’Assemblée 
(www.neurones.net – Finance > Informations réglementées > Documents relatifs aux Assemblées 
Générales > Documents préparatoires à l’Assemblée Générale Mixte du 6 juin 2019). 
 
Pour être pris en compte, les formulaires uniques dûment remplis et signés (et accompagnés de 
l’attestation de participation pour les actions au porteur) devront être reçus par la société ou par le CIC 
trois jours au moins avant la date de l’Assemblée. 
 
Pour cette Assemblée, il n’est pas prévu de voter par des moyens électroniques de télécommunication 
et, de ce fait, aucun site visé à l’article R.225-61 du Code de commerce ne sera aménagé à cette fin. 
 
Conformément aux dispositions de l’article R.225-79 du Code de commerce, la notification de la 
désignation et de la révocation d’un mandataire peut être effectuée par voie électronique selon les 
modalités suivantes :  

- pour l’actionnaire au nominatif : en envoyant un e-mail, revêtu d’une signature électronique 
obtenue par ses soins auprès d’un tiers certificateur dans les conditions légales et réglementaires 
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en vigueur, à l’adresse électronique suivante : proxyag@cmcic.com en précisant ses nom, 
prénom, adresse et son identifiant actionnaire au nominatif ainsi que les nom et prénom du 
mandataire désigné ou révoqué ; 

- pour l’actionnaire au porteur : en envoyant un e-mail, revêtu d’une signature électronique 
obtenue par ses soins auprès d’un tiers certificateur dans les conditions légales et réglementaires 
en vigueur, à l’adresse électronique suivante : proxyag@cmcic.com en précisant ses nom, 
prénom, adresse et références bancaires complètes ainsi que les nom et prénom du mandataire 
désigné ou révoqué, puis en demandant impérativement à l’intermédiaire habilité qui assure la 
gestion de son compte titres d’envoyer une confirmation écrite (par courrier ou par fax) à CIC 
– Service Assemblées – 6 avenue de Provence – 75009 Paris. 

 
Seules les notifications de désignation ou de révocation de mandats dûment signées, complétées et 
réceptionnées au plus tard trois jours avant la date de la tenue de l’Assemblée générale pourront être 
prises en compte. 
 
Conformément aux dispositions de l’article R.225-85 du Code de commerce, tout actionnaire ayant déjà 
voté par correspondance, envoyé un pouvoir ou demandé une carte d’admission ne peut plus choisir un 
autre mode de participation à l’Assemblée, mais peut néanmoins céder tout ou partie de ses actions. 
Toutefois, si la cession intervient avant le deuxième jour ouvré à zéro heure (heure de Paris) précédant 
l’Assemblée, l’intermédiaire financier habilité teneur de compte notifie la cession au mandataire ou à la 
Société et fournit les éléments afin d’annuler le vote ou modifier le nombre d’actions et de voix. Aucun 
transfert d’actions réalisé après le deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée, ne sera notifié ou pris 
en compte, nonobstant toute convention contraire. 
 
Points ou projet de résolutions et questions écrites 
 
En application des dispositions légales et réglementaires et en particulier des articles L.225-105, R.225-
71 et R.225-73 du Code de commerce, les actionnaires remplissant les conditions requises pourront 
demander l’inscription à l’ordre du jour de l’Assemblée de points ou de projets de résolutions. Ces 
demandes doivent parvenir à la Société au plus tard le vingt-cinquième jour qui précède la date de 
l’Assemblée, sans pouvoir être adressées plus de vingt jours après la date de l’avis préalable. Elles 
doivent être envoyées au siège de la Société par lettre recommandée avec demande d’avis de réception 
ou par télécommunication électronique (actionnaires@neurones.net) et doivent être accompagnées 
d’une attestation d’inscription en compte. La demande d'inscription d'un point à l'ordre du jour est 
motivée. La demande d'inscription de projets de résolution est accompagnée du texte des projets de 
résolution, qui peuvent être assortis d'un bref exposé des motifs.  
 
L’examen par l’Assemblée du point ou de la résolution est subordonné à la transmission, par les auteurs 
de la demande, d’une nouvelle attestation justifiant de l’inscription des titres dans les mêmes comptes 
au deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée à zéro heure, heure de Paris.  
 
Conformément aux dispositions de l’article R.225-84 du Code de commerce, tout actionnaire peut poser 
des questions écrites au Président du Conseil d’Administration. Ces questions doivent être adressées au 
siège de la Société par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par télécommunication 
électronique (actionnaires@neurones.net). Pour être prises en compte, ces questions doivent 
impérativement être reçues au plus tard le quatrième jour ouvré précédant l’Assemblée et être 
accompagnées d’une attestation d’inscription en compte. 
 
Documents préparatoires à l’Assemblée 
 
Les documents et renseignements relatifs à l’Assemblée sont tenus à la disposition des actionnaires au 
siège de la Société, dans les conditions légales et réglementaires. 
 
Les informations et documents visés à l’article R.225-73-1 du Code de commerce sont publiés sur le 
site internet de la Société (www.neurones.net – Finance > Informations réglementées > Documents 
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relatifs aux Assemblées Générales > Documents préparatoires à l’Assemblée Générale Mixte du 6 juin 
2019) au plus tard le 21ème jour précédant l’Assemblée. 
 
 

Le Conseil d’Administration 
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Post Marché Emetteur

serviceproxy@cmcic.fr

Actions du capital 24 285 862

Actions à vote double 17 354 687

Droits de vote théoriques (1) 41 640 549

Actions privées de droits de vote

Autodétention au nominatif (2) 0

Autodétention au porteur  (3) 0

Autres  (4) 0

Droits de vote exerçables* 41 640 549
*= (1) - [(2) + (3) + (4)]

Date d'arrêté: 29/04/2019

NEURONES

ARTICLE R 225-73 du Code de commerce



































































































Aussi loin que vous voudrez...®

RAPPORT DE GESTION PRESENTÉ PAR LE CONSEIL D’ADMINISTRATION  
À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE MIXTE DU 6 JUIN 2019

À 196,8 millions d’euros, les comptes clients et autres débiteurs sont en 
hausse de 8,7 %. Au global, les comptes clients (créances et factures à 
établir) représentent 98 jours de chiffre d’affaires dont 21 jours de fac-
tures à établir.

Passif

Les provisions à long terme correspondent aux provisions pour les indem-
nités de départ en retraite, celles à court terme correspondent pour l’es-
sentiel à des risques sociaux.

Le poste fournisseurs et autres créditeurs augmente de 6,7 % à 147 mil-
lions d’euros.

Flux de trésorerie 

La capacité d’autofinancement, après produits financiers nets et impôts, 
s’établit à 38,3 millions d’euros en 2018.

L’augmentation des créances clients explique la hausse du besoin en fonds 
de roulement d’exploitation (+ 5,4 millions d’euros).

Les investissements productifs ont consommé 6,9 millions d’euros, à com-
parer aux 9 millions d’euros en 2017. Ils concernent principalement les 
activités de cloud computing ainsi que les centres de services en général 
(matériels et logiciels informatiques, agencements…).

Le cash flow libre – composé du résultat net, des amortissements et pro-
visions, de la variation du besoin en fonds de roulement et diminué des 
investissements industriels nets – s’établit ainsi à 25,7 millions d’euros par 
rapport aux 17,3 millions d’euros de l’exercice précédent.

Après les opérations de haut de bilan (paiement de compléments de prix, 
versement de dividendes, cessions, rachats d’actions à des associés mino-
ritaires dans les filiales, augmentations de capital…), le groupe aura déga-
gé 20,6 millions d’euros de trésorerie additionnelle en 2018 à comparer à 
13,6 millions d’euros en 2017.

Au 31 décembre 2018, la trésorerie (nette d’endettement financier) s’élève 
ainsi à 174,5 millions d’euros (153,1 millions d’euros en 2017).

Note sur la situation d’endettement de la société et du groupe

Le groupe dispose d’une trésorerie brute positive de 175 millions d’euros 
et d’un endettement financier de 0,5 million d’euros. La situation d’endet-
tement, au regard du volume des affaires, ne fait évidemment porter aucun 
risque sur la société.

Note sur l’utilisation du Crédit d’Impôt Compétitivité Emploi (CICE)

Le CICE a été utilisé principalement pour des investissements dans les 
clouds privés du groupe, destinés à générer la croissance des effectifs de 
demain.

Il a par ailleurs redonné de la compétitivité aux prestations telles que le 
service desk, la supervision ou la tierce-maintenance applicative réalisées 
dans les centres de services du groupe en France. Sans combler l’écart 
de prix de revient avec certaines productions exécutées à l’étranger, il a 
néanmoins influé la décision de clients hésitant entre une offre offshore et 
une prestation réalisée dans l’hexagone.

Assemblée Générale Mixte  
du 6 juin 2019

Chers actionnaires,

Nous vous avons réunis en Assemblée Générale Mixte conformément aux 
dispositions légales et statutaires pour vous rendre compte de l’activité du 
groupe au cours de l’exercice écoulé, soumettre à votre approbation les 
comptes annuels et consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2018 et 
vous informer des perspectives d’avenir. 

1. COMPTES CONSOLIDÉS

Commentaires sur l’activité du groupe  
au cours de l’année 2018

Les comptes consolidés sont présentés en normes IFRS, conformément 
aux dispositions adoptées par l’Union Européenne.

En 2018, NEURONES a poursuivi sa croissance profitable. Le chiffre d’af-
faires s’est élevé à 490,1 millions d’euros, à comparer aux 485 millions 
de l’année précédente (croissance globale de 1 % et organique de 5 % à 
iso-méthode comptable). 

Le résultat opérationnel progresse de 44,9 à 46 millions d’euros, soit une 
hausse de 2,4 % par rapport à 2017. En taux, cela représente 9,4 % du 
chiffre d’affaires.

Le résultat financier est de 1,6 million d’euros. Il correspond à des intérêts 
sur les placements de trésorerie en dépôts à terme. En 2017, le résultat 
financier était plus élevé car NEURONES avait constitué une poche actions 
plus profitable.

La charge d’impôt sur les sociétés (incluant la CVAE pour 4,8 millions d’eu-
ros), s’établit à 18 millions d’euros, à comparer aux 16,2 de l’année précé-
dente. Un ajustement, découlant d’une réévaluation des prix de transfert 
sur les exercices 2015 à 2017 et s’élevant à 1,5 million d’euros, a été comp-
tabilisé sur l’exercice. Retraité de cet élément exceptionnel, le taux moyen 
d’impôt sur les sociétés est de 34,8 %.

Le résultat net est de 29,6 millions d’euros (31,6 millions en 2017).

Le résultat net attribuable aux propriétaires de la société mère s’établit à 
26 millions d’euros en 2016 (27,3 millions en 2017).

Commentaires sur la situation financière consolidée

Actif

Les immobilisations incorporelles s’élèvent à 40,6 millions d’euros, à com-
parer aux 41,4 millions de l’année précédente.

Les immobilisations corporelles nettes restent stables à 16,2 millions d’eu-
ros. Les investissements concernent essentiellement du matériel informa-
tique et des agencements de nouveaux locaux.

Les immobilisations financières (6,7 millions d’euros) sont composées 
principalement de prêts 1 % logement et de dépôts de garantie.

L’actif d’impôt différé est de 2,2 millions d’euros. Il est constitué majoritai-
rement par des différences temporaires d’imposition.



Aussi loin que vous voudrez...®

Perspectives d’avenir

Historiquement, NEURONES a toujours cru plus vite que son univers de 
référence. L’exercice 2018 s’inscrit dans ce cadre (+ 5 % de croissance 
organique à comparer au marché du Conseil et des Services Informatiques 
en progression de 3,3 %). Le potentiel du groupe est réel puisque sa part 
du marché français n’est que de l’ordre de 1,4 %. Grâce à son modèle de 
“multi-spécialistes”, NEURONES devrait connaître en 2019 une progres-
sion supérieure à celle du marché (+ 3 %). 

Prises de participations,  
mouvements de titres, opérations sur le capital  
et autres opérations juridiques

Au cours de l’année 2018, NEURONES a réalisé les opérations suivantes :
• �acquisition de 2 % du capital d’Edugroupe auprès d’un dirigeant de cette 

société ;
• �émission de 42.000 nouvelles actions ordinaires afin de livrer un plan 

d’actions gratuites ;
• �création d’une nouvelle filiale, DataQuantic SAS, dont elle détient 60 % 

du capital ;
• �souscription à une augmentation de capital en numéraire chez Arondor 

afin de maintenir la participation majoritaire, souscription représentant 
environ 6,5 % du capital post-augmentation ;

• �acquisition d’un peu moins de 3 % du capital de Dragonfly auprès de huit 
salariés et anciens salariés de cette société.

Les filiales et sous-filiales de NEURONES ont procédé au cours de l’année 
2018 aux opérations d’acquisition et de cession suivantes :
• �Edugroupe a acquis un peu moins de 0,5 % du capital de Viaaduc et en 

devient l’associé unique ;
• �Deodis a acquis 17 % du capital de C2L2 Consulting, en devenant ainsi 

l’associé unique ;
• �Codilog Eliance a acquis 30 % du capital de Lib Consulting SD, en deve-

nant ainsi l’associé unique ;
• �Finaxys a cédé la majeure partie de sa participation dans le capital de 

Scaled Risk puis a été dilué par une augmentation de capital réservée 
à un fonds spécialisé et à des managers, ne conservant que 12 % du 
capital à l’issue de ces opérations ;

• �Lib Consulting SD a cédé un peu plus de 13 % du capital de Lib Consulting 
Suisse à son dirigeant qui en détient 32 % après l’opération.

Par ailleurs, elles ont réalisé les autres opérations suivantes : 

Activité des principales entités opérationnelles

Les contributions* aux principaux agrégats consolidés du groupe sont résumées ci-après :

(en milliers d’euros)
Société Contribution au chiffre 

d’affaires 2018 *
Contribution au résultat 

opérationnel 2018 *
Contribution au résultat  

net 2018 *

Société mère NEURONES - 396 69

Filiales Arondor 16 887 1 114 809

AS International Group 56 881 6 293 4 048

Brains 5 177 929 644

Codilog 43 397 3 159 1 976

Colombus Consulting 24 689 3 152 1 916

Deodis 19 198 1 906 1 255

Edugroupe  9 361 1 736 1 176

Finaxys 35 814 2 783 1 627

Helpline 145 449 9 850 5 933

Intrinsec 47 865 5 501 4 188

Neurones IT 72 679 6 082 3 999

RS2i 12 678 3 061 1 937

TOTAL  490 075 45 962 29 577

* Après élimination des flux entre sociétés et en incluant les sous-filiales.

• �Helpline a procédé à l’apport de sa branche “technologies de l’informa-
tion” à Experteam SAS à effet du 1er janvier 2018.

• �Dragonfly a souscrit à une augmentation de capital chez Kamidocity et 
en devient l’associée majoritaire (50,5 % du capital) ;

• �Colombus Consulting a procédé à une réduction de capital par annula-
tion d’actions en auto-détention représentant 1 % du capital ;

• �Arondor a réalisé une augmentation de capital en numéraire, repré-
sentant 12,5  % du capital post-augmentation, à laquelle ont souscrit 
NEURONES et onze salariés de la société ;

• �Finaxys a participé à la création de Weefin SAS dont elle détient 65 % ;
• �Colombus Consulting a procédé à une augmentation de capital en nu-

méraire, représentant un peu moins de 1 % du capital et réservée aux 
adhérents du PEE de la société ;

• �Arondor a participé à la création d’Arondor Tunisia SARL, société de droit 
tunisien, dont elle détient environ 67 % ;

• �Colombus Consulting a procédé à la livraison de deux plans d’actions at-
tribuées gratuitement, l’une par émission de nouvelles actions et l’autre 
par actions auto-détenues représentant respectivement un peu plus de 
0,9 % et 0,7 % du capital ;

• �Codilog Eliance a réalisé une augmentation de capital en numéraire par 
compensation de créances pour régler une partie du montant dû au titre 
de l’acquisition de 30 % de Lib Consulting SD ;

• �Codilog Eliance a procédé à la livraison d’un plan d’actions attribuées 
gratuitement par émission de nouvelles actions représentant environ 
0,9 % du capital ;

• �RS2i a procédé à la livraison d’un plan d’actions attribuées gratuitement 
par émission de nouvelles actions représentant un peu moins de 0,8 % 
du capital ;

• �Intrinsec Sécurité a procédé à la livraison d’un plan d’actions attribuées 
gratuitement par émission de nouvelles actions représentant un peu 
moins de 3 % du capital ;

• �AS International Group a participé à la création de Henko Consulting SAS 
dont elle détient 60 % du capital ;

• �Dragonfly a décidé la transmission universelle du patrimoine d’Advim à 
son bénéfice, effective au 1er janvier 2019 ;

• �Codilog Eliance a décidé la transmission universelle du patrimoine de Lib 
Consulting SD à son bénéfice, effective au 1er janvier 2019 ;

• �Deodis a opéré la transmission universelle du patrimoine de C2L2 
Consulting à son bénéfice, effective au 1er janvier 2019.

Certaines de ces opérations ont conduit à une modification des pourcen-
tages d’intérêt de NEURONES S.A. dans certaines sociétés du groupe.
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Affectation du résultat

Compte tenu d’un report à nouveau bénéficiaire de 60 488 284 euros, 
d’un profit de l’exercice de 5 727 198 euros et d’une somme de 1 680 eu-
ros à porter à la réserve légale, le bénéfice distribuable s’établit à 
66 213 802 euros.

Il sera proposé à l’Assemblée Générale de distribuer à titre de dividende 
la somme de 0,06 euro/action, soit*1 457 152 euros. Le compte report à 
nouveau passerait ainsi à 64 756 650 euros.

* �Calcul effectué à partir du nombre d’actions en circulation au 31 décembre 2018, soit 24 285 862, 
qui sera ajusté le cas échéant.

La date de mise en paiement du dividende serait le 14 juin 2019.

La somme ainsi répartie entre les actionnaires est intégralement éligible 
à l’abattement de 40 % prévu à l’article 158-3.2° du Code Général des 
Impôts.

Sont rappelées les distributions de dividendes réalisées au titre des trois 
exercices précédents :
2015 : 0,06 euro par action,
2016 : 0,06 euro par action,
2017 : 0,06 euro par action.

2. COMPTES SOCIAUX – NEURONES S.A.

Commentaires sur l’activité au cours de l’année 2018

Le chiffre d’affaires s’est élevé à 127,5 millions d’euros à comparer à 
121,8  millions pour l’exercice précédent. Il est constitué de redevances 
de services aux filiales pour une faible part et, pour l’essentiel, de refactu-
rations de ventes réalisées par des sociétés du groupe auprès de grands 
clients ayant contracté avec la société mère (jouant ainsi le rôle de point 
de facturation unique).

Le résultat d’exploitation est de 0,4 million d’euros. À la suite de remon-
tées de dividendes de filiales, le résultat financier s’établit à 5,6 millions 
d’euros. Le résultat net social est un profit de 5,7 million d’euros.

Perspectives d’avenir

NEURONES S.A. est depuis le 1er janvier 2000 une société holding qui 
concentre les fonctions suivantes  : direction groupe, finances, juridique, 
marketing et communication groupe, direction transverse infogérance et 
relation globale avec quelques grands comptes. La société vise à simple-
ment équilibrer ses dépenses courantes d’exploitation en refacturant ses 
services à ses différentes filiales.

3. AUTRES INFORMATIONS FINANCIÈRES

Événements postérieurs à la clôture

La totalité des actions de Brains a été cédée le 22 janvier 2019 générant ainsi une plus-value de 4,6 millions d’euros sur l’exercice 2019. Aucun autre évé-
nement connu au 13 mars 2019 n’a d’impact significatif sur la structure financière du groupe.

Délais de règlement des fournisseurs (comptes sociaux)

La très grande majorité (> 95 %) des achats de NEURONES S.A. est réalisée auprès des sociétés du groupe. Au 31 décembre 2018, les en-cours fournisseurs 
de NEURONES S.A. (maison mère) étaient les suivants :

En-cours fournisseurs au 31/12/18  
par plage d’échéance 
(en milliers d’euros TTC)

Factures échues Factures  
non échues

Total

> 90 j 60 à 90 j 30 à 60 j 0 à 30 j

Intra-groupe 72 81 29 48 27 388 27 618

Tiers 42 - 43 36 1 579 1 700

TOTAL 114 81 72 84 28 967 29 318

Nombre de factures concernées 43 1 499 1 542

% du montant des achats de l’exercice 19,3 %

Le délai de paiement utilisé pour le calcul des retards de paiement est : 60 jours nets, date de facture, ou 45 jours fin de mois.

Pour les fournisseurs intra-groupe, les factures échues non réglées correspondent à des situations où des ajustements sont nécessaires avec les clients 
finaux. Les factures qui concernent des fournisseurs tiers échues et non encore réglées, correspondent à des litiges.

Au 31 décembre 2017, les en-cours fournisseurs de NEURONES S.A. (maison mère) étaient les suivants :

En-cours fournisseurs au 31/12/17  
par plage d’échéance 
(en milliers d’euros)

Factures échues Factures  
non échues

Total

> 90 j 60 à 90 j 30 à 60 j 0 à 30 j

Intra-groupe 1 454 339 1 490 6 863 25 708 35 854

Tiers 50 - 5 26 170 1 706 1 947

TOTAL 1 504 334 1 516 7 033 27 414 37 801
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Délais de règlement des clients (comptes sociaux)

Au 31 décembre 2018, les en-cours clients de NEURONES S.A. (maison mère) étaient les suivants :

En-cours clients au 31/12/18  
par plage d’échéance 
(en milliers d’euros TTC, hors FAE)

Factures échues Factures  
non échues

Total

> 90 j 60 à 90 j 30 à 60 j 0 à 30 j

Tiers 1 414 406 1 093 2 691 27 979 33 583

Intra-groupe 3 1 175 69 460 708

TOTAL 1 417 407 1 268 2 760 28 439 34 291

Nombre de factures concernées 371 1 802 2 173

% du montant des ventes de l’exercice 18,6 %

6. �RAPPORT SPECIAL SUR LES ATTRIBUTIONS GRATUITES D’ACTIONS
Conformément aux dispositions de l’article L.225-197-4 du Code de commerce, le présent rapport a pour objet d’informer sur les attributions gratuites 
d’actions au cours de l’exercice 2018, décidées par la société ou des sociétés qui lui sont liées, au profit des membres du personnel de la société ou des 
sociétés liées et des mandataires sociaux.

Attributions gratuites d’actions NEURONES

Le Conseil d’Administration a décidé le 14 juin 2018 d’attribuer 13.000 actions gratuites (plan G).

Le tableau suivant présente les caractéristiques des deux plans d’actions gratuites sous période d’acquisition ou de conservation au 31 décembre 2018.

Plan d'actions  
gratuites F

Plan d'actions  
gratuites G

Date de l’Assemblée Générale 09/06/2016 14/06/2018

Date du Conseil d’Administration 09/06/2016 14/06/2018

Durée et terme de la période d’acquisition 2 ans - 10/06/2018 3 ans – 15/06/2021

Durée et terme de la période de conservation 2 ans - 10/06/2020 2 ans – 15/06/2023

Nombre de bénéficiaires salariés (NEURONES et sociétés liées) 14 (9 et 5) 6 (6 et 0)

Nombre de bénéficiaires mandataires sociaux (NEURONES et sociétés liées) - -

Nombre d’actions attribuées gratuitement 43 000 13 000

Nombre d'actions caduques cumulées au 31/12/2017 - -

Nombre d’actions sous période d’acquisition au 31/12/2017 43 000 -

Nombre d’actions devenues caduques pendant la période d’acquisition au cours de l’exercice 1 000 -

Nombre d’actions sous période d’acquisition au 31/12/2018 - 13 000

Nombre d’actions sous période de conservation au 01/01/2018 - -

Nombre d’actions sous période de conservation au 31/12/2018 42 000 -

Le délai de paiement utilisé pour le calcul des retards de paiement est : 
60 jours nets (date de facture) ou 45 jours fin de mois.

Les retards de règlement des grands clients sont liés à la complexité de 
leurs chaînes de règlement fournisseurs (bon à payer…). La part des fac-
tures échues correspondant à des litiges est minoritaire. Pour la plupart 
il s’agit de demandes de correction de détail (nombre de demi-journées, 
heures supplémentaires…). Ils se règlent en général amiablement en 
concertation avec les services de comptabilité fournisseurs des clients.

Activité en matière de recherche et développement

Les investissements de recherche et développement sont réalisés dans 
chacune des sociétés du groupe. Les coûts, correspondant essentielle-
ment à des temps passés, sont constatés en charge l’année de leur sur-
venance et ne sont pas immobilisés. Il n’a pas été identifié de frais de 
développement significatifs répondant à la définition de l’IAS 38.57.

4. �CONSÉQUENCES SOCIALES  
ET ENVIRONNEMENTALES DE L’ACTIVITÉ,  
ENGAGEMENTS SOCIÉTAUX EN MATIÈRE  
DE DÉVELOPPEMENT DURABLE

Ces aspects sont passés en revue dans le chapitre 2 (“Rapport sur la res-
ponsabilité sociale et environnementale - RSE”) du présent document de 
référence.

5. OPTIONS DE SOUSCRIPTION D’ACTIONS 
Toutes les autorisations délivrées par différentes Assemblées Générales 
sur cet objet, ainsi que l’ensemble des plans décidés sur le fondement de 
ces autorisations, ont expiré au cours des exercices antérieurs.
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social de la société ou celle de salarié d’une société liée durant toute la 
période d’acquisition.

Attributions gratuites d’actions par Colombus Consulting

La Présidente de Colombus Consulting a décidé le 26 octobre 2018 d’attri-
buer gratuitement 2 400 actions, soit un peu moins de 0,6 % du capital à la 
date de décision, à trois bénéficiaires.

La date d’attribution définitive a été fixée au 26 octobre 2019, sous réserve 
que chaque bénéficiaire conserve la qualité de salarié de la société ou 
d’une société liée durant toute la période d’acquisition.

Il a été décidé également le 26 octobre 2018 d’attribuer gratuitement 
2 230 actions, soit un peu plus de 0,5 % du capital à la date de décision, à 
onze bénéficiaires.

La date d’attribution définitive a été fixée au 26 octobre 2022, sous ré-
serve que chaque bénéficiaire conserve la qualité de salarié de la société 
ou d’une société liée durant toute la période d’acquisition.

Attribution gratuite d’actions par Arondor

Le Président d’Arondor a décidé le 25 juin 2018 d’attribuer gratuitement 
1 550 actions, soit un peu moins de 0,7 % du capital à la date de décision, 
à huit bénéficiaires.

La date d’attribution définitive a été fixée au 26 juin 2019, sous réserve 
que chaque bénéficiaire conserve la qualité de salarié ou de mandataire 
social de la société ou celle de salarié d’une société liée durant toute la 
période d’acquisition.

Attributions gratuites d’actions  
de sociétés liées à NEURONES

Il est indiqué qu’aucun mandataire de la société NEURONES ne s’est ja-
mais vu attribuer gratuitement, à raison des mandats et fonctions exercés 
dans la société, d’actions de filiales. Ils n’ont pas plus bénéficié d’actions 
gratuites de sociétés contrôlées au sens de l’article L.233-16 du Code de 
commerce à raison des mandats et fonctions qu’ils pourraient y exercer.

Sont détaillées ci-après les attributions gratuites d’actions décidées au 
cours de l’exercice 2018 par les sociétés liées à NEURONES.

Attribution gratuite d’actions par Helpline

Le Président d’Helpline a décidé le 3 janvier 2018 d’attribuer gratuitement 
4 745 actions, représentant environ 0,11 % du capital à la date de décision, 
à dix bénéficiaires.

La date d’attribution définitive a été fixée au 4 janvier 2020, sous réserve 
que chaque bénéficiaire conserve la qualité de salarié ou de mandataire 
social de la société ou d’une société liée pendant toute la période d’ac-
quisition.

Attribution gratuite d’actions par Codilog Eliance

Le Président de Codilog Eliance a décidé le 21 juin 2018 d’attribuer gratui-
tement 1 254 actions, soit environ 0,3 % du capital à la date de décision, 
à six bénéficiaires.

La date d’attribution définitive a été fixée au 22 juin 2020, sous réserve 
que chaque bénéficiaire conserve la qualité de salarié ou de mandataire 

Plan  
Helpline

Plan  
Codilog  
Eliance

Plan 1  
Colombus 

Consulting

Plan 2  
Colombus 

Consulting

Plan  
Arondor

Date de l’Assemblée Générale 20/07/2017 22/05/2018 25/10/2018 25/10/2018 28/05/2018

Date d’attribution par le Président 03/01/2018 21/06/2018 26/10/2018 26/10/2018 25/06/2018

Valeur d’une action à la date d’attribution 22,35 € 62,88 €€ 67,91 € 67,91 € 38,52 €

Nombre d’actions attribuées gratuitement 4 745 1 254 2 400 2 230 1 550

Terme de la période d’acquisition 4/01/2020 22/06/2020 26/10/2019 26/10/2022 26/06/2019

Terme de la période de conservation N/A N/A 26/10/2020 N/A 26/06/2020

Nombre total de bénéficiaires 10 6 3 11 8

Nombre de bénéficiaires mandataires sociaux de la société  
ou d’une société liée

1 2 - - -

Nombre d’actions attribuées à ce(s) mandataire(s) 224 552 - - -

Nombre de bénéficiaires salariés de la société ou d’une société liée 9 4 3 11 8

Nombre d’actions attribuées à ces salariés par catégorie Cadres :  
4 521

Cadres :  
702

Cadres :  
2 400

Cadres :  
2 230

Cadres :  
1 550

Nombre d’actions attribuées à chacun des dix salariés 
de la société non mandataires sociaux dont le nombre d’actions 
attribuées gratuitement est le plus élevé
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La société souhaite conserver l’opportunité de procéder à l’achat de ses 
propres actions avec les possibles finalités suivantes :
• leur annulation ultérieure,
• la couverture :

- �de plans d’options d’achat d’actions et autres formes d’allocation 
d’actions à des salariés et/ou des mandataires sociaux du groupe, 
notamment au titre de la participation aux résultats de la société, 
d’un Plan d’Epargne Entreprise (PEE) ou par attribution gratuite d’ac-
tions,

- �de titres financiers donnant droit à l’attribution d’actions de la société,
• �l’animation du cours par l’intermédiaire d’un Prestataire de Service d’In-

vestissement au travers d’un contrat de liquidité conforme à la charte de 
déontologie de l’Association Française des Marchés Financiers,

• �la conservation des actions achetées et leur remise ultérieure à l’échange 
ou en paiement dans le cadre d’opérations de croissance externe.

Il sera donc proposé à l’Assemblée Générale du 6 juin 2019 de renou-
veler l’autorisation donnée au Conseil d’Administration de procéder au 
rachat des propres actions de la société avec les principales modalités 
suivantes :
• �la délégation est valable pour une durée de 18 mois, à compter de l’As-

semblée,
• �les rachats d’actions pourront être réalisés par intervention sur le mar-

ché ou par des achats de blocs, sans limitation particulière pour ces 
acquisitions de blocs,

• le prix maximum d’achat est fixé à 30 euros par action,
• �le nombre maximum d’actions susceptibles d’être rachetées par la so-

ciété est limité à 10 % du nombre total d’actions composant le capital 
social, soit à titre indicatif 2 428 586 actions sur la base du capital so-
cial au 31 décembre 2018 représentant un montant maximum d’achat 
de 72 857 580 euros, étant précisé que le nombre d’actions maximum 
acquises en vue de leur remise ultérieure à l’échange ou en paiement 
dans le cadre d’opérations de croissance externe ne pourra excéder 5 % 
du capital,

• �ce nombre d’actions et la limite d’achat seront, le cas échéant, ajustés 
lors d’éventuelles opérations financières de la société ou de décisions 
touchant le capital social.

Le Conseil d’Administration donnera, le cas échéant, aux actionnaires dans 
son rapport à l’Assemblée Générale annuelle, toutes les informations rela-
tives aux achats d’actions et cessions effectivement réalisés.

Cette autorisation priverait d’effet toute autorisation antérieure ayant le 
même objet et remplacerait donc celle donnée par l’Assemblée Générale 
du 14 juin 2018, le cas échéant pour sa partie non utilisée.

La réalisation d’un programme de rachat d’actions sera subordonnée à une 
décision du Conseil d’Administration.

7. ACTIONS PROPRES – AUTO DÉTENTION
La société ne détient aucune de ses propres actions.

8. PARTICIPATION DES SALARIÉS
Nous vous informons que les salariés ne détiennent aucune action de la so-
ciété au titre d’un PEE, d’un FCPE ou au titre de la période d’indisponibilité 
prévue à l’article L.3324-10 du Code du travail.

9. �AUTORISATION POUR LA SOCIÉTÉ D’ACQUÉRIR 
SES PROPRES ACTIONS ET DE RÉDUIRE  
LE CAPITAL PAR ANNULATION D’ACTIONS  
AUTO-DÉTENUES

La mise en œuvre d’un programme de rachat par la société de ses propres 
actions s’inscrit dans le cadre de l’article L.225-209 du Code de com-
merce.

Il est rappelé que l’Assemblée Générale, en date du 8 juin 2017, a autorisé 
la société à procéder au rachat de ses propres actions avec les principales 
modalités suivantes :
• �durée de l’autorisation : dix-huit mois à compter de la date de l’Assem-

blée (soit jusqu’au 7 décembre 2018),
• part maximale du capital à acquérir : 10 %,
• prix d’achat maximum : 27 euros par action,
• �quotité maximale acquise en vue de la remise ultérieure à l’échange ou 

en paiement : 5 % du capital.

Le Conseil d’Administration n’a pas lancé de programme effectif sur le fon-
dement de cette autorisation.

L’Assemblée Générale du 14 juin 2018 a renouvelé l’autorisation donnée 
à la société de procéder au rachat de ses propres actions. Cette nouvelle 
autorisation a privé d’effet l’autorisation antérieure susmentionnée. Les 
principales caractéristiques de l’autorisation en vigueur sont :
• �durée de l’autorisation : dix-huit mois à compter de la date de l’Assem-

blée (soit jusqu’au 14 décembre 2019),
• part maximale du capital à acquérir : 10 %,
• prix d’achat maximum : 30 euros par action,
• �quotité maximale acquise en vue de la remise ultérieure à l’échange ou 

en paiement : 5 % du capital.

Le Conseil d’Administration n’a pas lancé de programme effectif sur le fon-
dement de cette autorisation. Au 31 décembre 2018, aucun programme de 
rachat d’actions n’était en cours et la société ne détenait aucune de ses 
propres actions.

Sont rappelés ci-dessous les plans attribués par les sociétés liées sur les exercices antérieurs à 2018 et toujours sous période d’acquisition au 31 décembre 
2018 :

Plan 2016 (1) 
Colombus 

Consulting

Plan 2017
AS International 

Group

Plan 2017 (2) 
Colombus 

Consulting

Plan 2017 
Helpline

Date de l’Assemblée Générale 19/07/2016 31/05/2016 19/07/2017 20/07/2017

Date d’attribution par le Président 20/07/2016 30/06/2017 09/09/2017 20/07/2017

Terme de la période d’acquisition 20/07/2020 01/07/2019 09/09/2021 21/07/2019

Nombre d’actions attribuées gratuitement 550 17 344 1 000 32 550

- dont mandataires sociaux de la société - 3 716 - 9 000

Nombre total de bénéficiaires 5 8 11 12

- dont mandataires sociaux de la société - 1 - 1

Nombre d’actions caduques entre l’attribution et le 31 décembre 2018 - - - -

Nombre d’actions sous période d’acquisition au 31 décembre 2018 550 17 344 1 000 32 550

Pourcentage du capital de la société  concernée au 31 décembre 2018 (0,13 %) (1,15 %) (0,25 %) (0,74 %)
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10. ATTRIBUTIONS GRATUITES D’ACTIONS
Le Conseil d’Administration souhaite conserver la possibilité de procéder 
à l’attribution gratuite d’actions, un dispositif favorable qui permet de ren-
forcer la motivation et la fidélisation des bénéficiaires, en les associant 
directement aux performances de la société.

Il ne sera néanmoins pas proposé à l’Assemblée Générale du 6 juin 2019 
de renouveler l’autorisation donnée au Conseil d’Administration de procé-
der à une ou plusieurs attribution(s) gratuite(s) d’actions existantes ou à 
émettre de la société car l’autorisation donnée par l’Assemblée Générale 
du 14 juin 2018 est valable deux ans et seules 13 000 actions sur les 
242 000 possibles de cette autorisation ont été à ce jour attribuées.

Le Conseil d’Administration rendra compte aux actionnaires, dans les 
conditions définies par la réglementation en vigueur, dans un rapport 
spécial contenant les mentions visées à l’article L.225-197-4 du Code de 
commerce, des attributions d’actions gratuites effectuées en vertu des au-
torisations consenties.

Engagements de rachat de minoritaires

Des engagements de rachat existent à l’égard d’actionnaires minoritaires 
de sociétés du groupe. Indexés sur les résultats d’exploitation des entre-
prises concernées, les prix de rachat ne représentent pas de risque signi-
ficatif.

Ces engagements ont été comptabilisés dans les comptes consolidés 2018 
à hauteur de 1 million d’euros, montant limité au regard de la situation 
financière de NEURONES.

Risques liés à l’activité

Risques liés au recrutement et à la fidélisation du personnel

Le groupe ne peut pas garantir qu’il aura la capacité à recruter et conser-
ver les consultants, ingénieurs et techniciens qui lui sont nécessaires 
pour réaliser ses objectifs, en particulier dès que surviendra une pénurie 
aigüe de cadres. Malgré un turnover, qui reste élevé en région parisienne, 
la capacité de NEURONES à recruter (sans assouplir les critères de re-
crutement) a été jusqu’à présent suffisante, y compris dans les périodes 
de forte tension. Pour les personnes clés, une gestion très décentralisée, 
l’intéressement au capital et la participation aux programmes d’actions 
gratuites atténuent les risques de départ.

Risques liés à la concurrence

Le marché des technologies de l’information présente globalement assez 
peu de “barrières à l’entrée” susceptibles de ralentir l’apparition de nou-
veaux concurrents, ce qui constitue une menace pour certaines activités 
du groupe.

Les activités les moins menacées sont :
• le service desk : barrière à l’entrée par l’investissement,
• �l’Infogérance : barrière à l’entrée par un cycle de vente long (au moins 

6 mois) et surtout par la nécessité de disposer de l’ensemble des com-
pétences et des centres de services  : maîtrise d’œuvre, service desk, 
centre de management des équipements à distance, hébergement, ex-
pertise technique systèmes et réseaux, capacité à affecter des équipes 
importantes…

Le cas échéant, et après décision du Conseil d’Administration, la société 
diffusera un descriptif du programme, conformément à l’article 241-2 du 
Règlement général de l’AMF, qui pourra alors être effectivement mis en 
œuvre.

L’autorisation donnée par l’Assemblée Générale du 5 juin 2014 à la société 
de réduire le capital par annulation d’actions en auto-détention prend fin 
en juin 2019. La société souhaitant conserver à tout moment cette faculté, 
il sera proposé à l’Assemblée Générale du 6 juin 2019 de renouveler l’au-
torisation donnée au Conseil d’administration de procéder à une réduction 
du capital par annulation d’actions auto-détenues. La réduction de capital 
pourrait se faire en une ou plusieurs fois, par annulation de tout ou par-
tie des actions propres. Dix pour cent maximum des actions composant 
le capital social pourraient être annulés par période de vingt-quatre mois 
en vertu de l’autorisation. L’autorisation est sollicitée pour une période de 
cinq ans.

12. �OPÉRATIONS SUR TITRES RÉALISÉES  
PAR LES DIRIGEANTS

Conformément aux dispositions des articles L.621-18-2 du Code moné-
taire et financier et 223-26 du Règlement général de l’AMF, il est indiqué 
qu’aucune personne, mentionnée à l’article du Code monétaire et financier 
susmentionné, n’a déclaré d’opération sur les titres de la société en 2018.

13. FACTEURS DE RISQUES
La société a procédé à une revue des risques qui pourraient avoir un effet 
défavorable significatif sur son activité, sa situation financière ou ses résul-
tats et considère qu’il n’y a pas d’autres risques significatifs hormis ceux 
présentés ci-dessous.

Risques financiers

Risque financier au sens IFRS 7

La gestion du risque financier (IFRS 7) est décrite dans l’annexe aux 
comptes consolidés ci-dessus (voir ci-avant “4.24. Gestion du risque finan-
cier”). Elle couvre :
• le risque de crédit,
• le risque de liquidité,
• le risque de marché,
• la gestion du capital.

Risques pays

NEURONES, produisant en France environ 90 % de son chiffre d’affaires, ne 
supporte pas de risque pays significatif.

Engagements hors bilan

Les engagements hors bilan, non significatifs, sont :
• locations de bureaux : baux commerciaux classiques de 3, 6, 9 ans,
• �locations et contrats de maintenance relatifs aux équipements de bu-

reau standard (entretien photocopieurs sur 3 ans, etc).

Il n’y a pas d’autres engagements hors bilan tels que : effets escomptés non 
échus, engagements conditionnels, garanties financières, portage, etc.

11. �ÉTAT DE LA DILUTION CUMULÉE AU TITRE DES DIFFÉRENTES OPÉRATIONS SUR LE CAPITAL

Situation  
au 31/12/2018

Titres  
auto détenus

Instruments dilutifs  
Stock options

Instruments dilutifs  
actions gratuites

Total

Nombre d’actions 24 285 862 - - 13 000 24 298 862

% dilution - - - 0,05 % 0,05 %
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extrêmes, la rentabilité d’un contrat peut néanmoins rester durablement 
insuffisante, voire négative.

Une provision pour perte à terminaison est comptabilisée pour les projets 
ou infogérances concernés et en cours à la date de l’arrêté des comptes. 

Risques offshore

S’il se développe rapidement, l’offshore est un risque que le groupe a la vo-
lonté d’anticiper pour en tirer profit. Plus fréquent aux États-Unis et dans le 
monde anglophone, l’offshore représenterait entre 8 % et 9% des Services 
Informatiques en France en 2018 (40 % des prestations réalisées par les 
ESN françaises en offshore seraient produites en Inde). Les activités de 
développement applicatif et de TMA, qui représentent une part minoritaire 
du chiffre d’affaires du groupe, sont les premières concernées par cette 
évolution. Certaines phases des projets sont réputées plus faciles à réa-
liser en offshore (conception détaillée, développement de modules, tests 
unitaires), alors que d’autres, en amont (spécifications fonctionnelles, 
conception générale) et en aval (tests d’intégration, recette), nécessitent 
de travailler à proximité des sites des clients.

Après avoir développé un centre de services à Tunis, le groupe dispose 
d’une présence offshore à Timisoara et, plus récemment, à Bangalore.

Risques liés aux opérations de croissance externe

Dans ses opérations futures de croissance externe, comme par le passé, le 
groupe choisira de façon sélective des entreprises de taille moyenne dont 
les équipes pourront être aisément intégrées, avec une culture proche 
de celle des dirigeants actuels. Cela permettra la plupart du temps à ces 
confrères de rester autonomes et à leurs dirigeants de rester aux com-
mandes, tout en mettant en oeuvre des synergies avec les autres sociétés 
du groupe. Il sera veillé tout particulièrement à ce que les propriétaires 
et cadres dirigeants ou “clés”, s’associant ou s’intégrant à NEURONES, 
trouvent une motivation capitaliste dans le prolongement de leur situation 
patrimoniale précédente.

Risques environnementaux

De par ses activités de prestations de services numériques et de conseil, 
le groupe ne fait pas porter sur l’environnement de risques particuliers.

Faits exceptionnels, litiges et procédures en cours

À la connaissance des dirigeants, il n’existe aucun fait exceptionnel ou li-
tige susceptible d’avoir eu ou d’avoir une incidence significative négative 
sur l’activité, le patrimoine ou la situation financière du groupe.

14. ASSURANCES
Les polices d’assurance groupe présentent les principales garanties et ca-
ractéristiques suivantes :
• �responsabilité civile professionnelle : 15 millions d’euros par année ci-

vile (tous dommages confondus  : corporels, matériels et immatériels, 
consécutifs ou non),

• �responsabilité civile exploitation : 15 millions d’euros par sinistre (tous 
dommages confondus : corporels, matériels et immatériels, consécutifs 
ou non),

• �responsabilité civile des dirigeants et administrateurs : 5 millions d’euros 
par année civile (tous dommages confondus),

• �dommages aux biens et pertes d’exploitation : limite contractuelle d’in-
demnité générale de 35 millions d’euros par sinistre avec une limite 
contractuelle d’indemnité de 10 millions d’euros concernant les bâti-
ments et/ou risques locatifs, installations générales et techniques et 
une limite de 20 millions d’euros concernant les pertes d’exploitation et 
frais supplémentaires.

Risques technologiques

L’environnement dans lequel NEURONES évolue se caractérise par des 
avancées technologiques, une évolution des standards industriels, l’arrivée 
permanente de nouveaux concurrents et l’émergence soutenue de nou-
veaux services, logiciels et produits. Le succès futur du groupe dépendra 
en partie de sa capacité à adapter sans délai ses offres et en développer 
de nouvelles, pour répondre aux besoins évolutifs des clients et ce, à un 
prix compétitif.

Risques clients

En 2018, le premier client a représenté 9,8 % du chiffre d’affaires. Son vo-
lume global de contrats correspond à de multiples affaires conclues entre, 
d’une part, ses différents centres de décisions autonomes et, d’autre part, 
plusieurs entités métier de NEURONES.

La clientèle est constituée de grandes entreprises ou d’ETI présentant un 
risque plus faible que la moyenne. Les entités du groupe, qui travaillent 
avec un grand nombre de clients (l’activité de formation par exemple), ont 
souscrit des contrats auprès de banques d’information sur la solvabilité 
des entreprises.

Risques liés au non-respect d’un engagement forfaitaire

En dehors du Conseil, considéré à 100 % comme une activité projets, 
les forfaits non récurrents réalisés dans les Services Numériques repré-
sentent environ 10 % du chiffre d’affaires.

Pour les projets au forfait en infrastructures les éventuels dérapages 
sont limités. Ils proviennent de la non-adéquation entre eux de différents 
matériels et logiciels à intégrer. Il peut se produire que ces derniers ne 
puissent pas, in fine, être installés pour remplir leur fonction. Dans ces 
cas, rares, NEURONES se retourne contre le constructeur ou l’éditeur, 
tout en étant assisté par son assureur dans le cas d’une éventuelle pro-
cédure.

Pour les forfaits de développement applicatif, le nombre de jours réalisés 
est rarement égal au budget de jours initialement prévu. Le risque de déra-
page existe et peut atteindre des proportions significatives. Un maximum 
d’engagement par lot est donc fixé. Lorsqu’un projet est trop important, un 
lotissement est organisé.

Des contrôles stricts, sur le plan technique (validation par une personne 
autorisée) et sur le plan juridique, sont réalisés lors de la phase d’avant-
vente. La liste des projets en cours est revue chaque fin de mois dans 
les entités concernées avec, pour chaque projet, une ré-estimation de son 
avance/retard. Un changement d’évaluation brusque du “reste à faire” dé-
clenche une procédure de revue du contrat en question.

Globalement, l’expérience montre que le risque de dérapage sur des for-
faits applicatifs reste limité pour la taille de projets (<1 million d’euros) 
traités par le groupe.

Finalement, ce sont les prestations récurrentes au forfait (infogérances 
d’infrastructures et tierces maintenances applicatives), avec pénalités 
en cas de non atteinte des niveaux de services contractuels, qui sont 
devenues les affaires les plus risquées. En effet, lors de l’avant-vente, le 
prestataire est conduit, à partir de ses abaques, à anticiper des produc-
tivités activité par activité, sans disposer, dans le cahier des charges, de 
l’ensemble des éléments de contexte nécessaires (au-delà des éléments 
classiques de taille de parc et de volumes, eux-mêmes souvent incom-
plets). En général, l’infogérant propose des prix forfaitaires au poste ou 
au serveur, indépendamment du nombre d’actes techniques à réaliser. Il 
s’engage aussi souvent sur des gains de productivité contractuels pen-
dant la durée du contrat. Or, au fur et à mesure des renouvellements, 
les exploitations deviennent beaucoup plus productives. Pour respecter 
ses engagements de service, un nouvel infogérant peut se voir alors 
contraint d’affecter des équipes en nombre supérieur à ce qui avait été 
prévu pendant la phase de prise en charge, voire, pire, pendant la phase 
d’exploitation courante. La situation est alors analysée et discutée avec 
le client infogéré dans le cadre de réunions prévues dans le contrat. Un 
plan d’actions décidé conjointement est mis en place. Dans certains cas 
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(Sage génération experts connect et Sage X3 paie notamment), dont les 
principaux processus sont interfacés (gestion d’affaires, ventes, paie).

Sous-ensembles n° 4 à 14

Trente-huit structures juridiques localisées en Ile-de-France et à l’étranger.

Ces sous-ensembles disposent d’une équipe de gestion autonome, parfois 
assistée par un expert-comptable extérieur. La paie est réalisée générale-
ment dans le système Sage X3 paie. Les systèmes d’information sont le 
fruit de développements internes ou sont articulés autour de progiciels 
standards du marché, dont les principaux processus sont interfacés (ges-
tion d’affaires, ventes, paie).

Sauvegarde et accès au système d’information comptable

Les informations comptables du groupe font l’objet d’une sauvegarde 
quotidienne, au même titre que l’ensemble de ses données informatiques 
et numériques. Le système de stockage des sauvegardes répond aux exi-
gences qu’un professionnel de l’informatique doit observer. 

Évolution du système d’information

L’évolution du système d’information comptable et financier a pour objectif 
de satisfaire aux exigences de fiabilité, disponibilité et pertinence de l’infor-
mation. Cette évolution continue se fait en fonction des besoins. La priorité 
a été donnée à l’équipement et l’harmonisation des applications front-office 
(gestion d’affaires) et à l’interfaçage avec la paie et la comptabilité.

Rôle des acteurs exerçant des activités  
de contrôle relatives à l’élaboration et au traitement  
de l’information comptable et financière

Dans son rôle de fonction centrale, la Direction administrative et finan-
cière du groupe s’assure du respect des normes comptables et en est ga-
rante vis-à-vis de la direction générale et du Conseil d’Administration. Elle 
peut être entendue par le Comité d’audit à la demande de ce dernier. Elle 
coordonne et anime les processus budgétaires et de reporting. Elle rend 
compte à la direction générale du groupe et assure la production de la 
consolidation.

Le reporting mensuel de chaque société est établi selon le référentiel fran-
çais, en accord avec le manuel des principes comptables. La consolidation 
du groupe ainsi que les retraitements afférents sont établis au niveau de la 
société mère sur une base mensuelle et selon le référentiel IFRS.

Le Directeur administratif et financier est responsable du contrôle interne 
dont l’efficacité est suivi par le Comité d’audit, en liaison avec les

Directeurs et Responsables financiers, secondés par les contrôleurs de 
gestion des sociétés du groupe.

Procédures relatives à l’élaboration et  
au traitement de l’information comptable et financière

Communication financière

Pour respecter les réglementations qui s’imposent à toutes les sociétés 
cotées, un échéancier des obligations périodiques est formalisé, tant pour 
les aspects publications que pour les autres procédures réglementaires 
(juridiques, fiscales, etc.). La veille réglementaire est assurée par la direc-
tion financière.

Les informations financières publiées sont élaborées par la direction finan-
cière et la direction générale.

Procédures budget/reporting mensuel

Les procédures générales de contrôle sont centralisées et articulées au-
tour de deux processus principaux :
• �le processus annuel “prévisionnel/budget”. Un budget annuel, mensua-

lisé, est établi à la fin de chaque année pour l’exercice suivant et par 
chaque entité opérationnelle. Une révision budgétaire est organisée, 
lorsqu’elle s’avère nécessaire,

15. �PROCÉDURES DE CONTRÔLE INTERNE ET DE 
GESTION DES RISQUES SUR L’ÉLABORATION ET 
LE TRAITEMENT DE L’INFORMATION COMPTABLE 
ET FINANCIÈRE

Rappel des objectifs 

La prise de risques calculés est un acte volontaire et nécessaire qui carac-
térise les entreprises. Pour être en mesure de croître avec une assurance 
raisonnable de sécurité opérationnelle, juridique, financière et comptable, 
NEURONES a mis en place une gestion des risques s’appuyant sur des 
procédures, des méthodes et des outils.

L’un des objectifs du système de contrôle interne de l’élaboration et du 
traitement de l’information comptable et financière est de prévenir et maî-
triser les risques pouvant générer des erreurs ou des fraudes. Comme tout 
système de contrôle, il ne peut cependant fournir une garantie absolue que 
tout risque est totalement éliminé.

Les procédures de gestion des risques, ou de contrôle interne, ont notam-
ment pour objectif de :
• �recenser les risques potentiels et les évaluer (probabilité d’occurrence, 

impact),
• �définir et mettre en œuvre des actions de maîtrise et de contrôle de ces 

risques.

Dans le domaine comptable et financier, les procédures de contrôle les 
plus importantes (susceptibles d’avoir un impact sur les comptes) visent à 
maîtriser les processus suivants :
• �reconnaissance du chiffre d’affaires et de la marge (avancement des 

projets, dépassements, estimations de pertes à terminaison, exhausti-
vité des charges),

• �engagements hors bilan (contrats de location notamment),
• �trésorerie.

Organisation comptable et système d’information 

La direction administrative et financière groupe rassemble les fonctions ju-
ridique (avec l’appui de différents conseils extérieurs, selon les domaines), 
comptable (comptabilité, reporting, consolidation, fiscalité, finance, tréso-
rerie) et l’animation du contrôle de gestion. 

L’organisation actuelle peut être schématisée en quinze sous-ensembles 
“administratifs” distincts qui sont rattachés ou reportent fonctionnelle-
ment à la direction administrative et financière groupe :

Sous-ensemble n° 1

Deux structures juridiques localisées à Nanterre, 29 % du chiffre d’affaires 
et 42 % des effectifs.

Cet ensemble dispose d’une équipe de gestion, assistée par un ex-
pert-comptable extérieur. Le système d’information est articulé autour de 
progiciels standard du marché (Sage X3 comptabilité et paie notamment), 
dont les principaux processus sont interfacés (gestion d’affaires, ventes, 
paie).

Sous-ensemble n° 2

Deux structures juridiques localisées à Nanterre et Neuilly-sur-Seine, 14 % 
du chiffre d’affaires et 12 % des effectifs.

Cette structure dispose d’une équipe de gestion autonome. Le système 
d’information est articulé autour de progiciels standard du marché (Sage 
X3 comptabilité et paie notamment), dont les principaux processus sont 
interfacés (gestion d’affaires, ventes, paie).

Sous-ensemble n° 3

Une holding et huit structures juridiques localisées à Paris, 11 % du chiffre 
d’affaires et 8 % des effectifs.

L’équipe de gestion est assistée par un expert-comptable extérieur. Le sys-
tème d’information est articulé autour de progiciels standard du marché 
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dit. Selon l’évolution de sa taille, le groupe renforcera pragmatiquement 
cette fonction : renforcement du contrôle de gestion, perfectionnement de 
l’organisation, optimisation des systèmes d’information et de la documen-
tation des processus clés, etc.

NEURONES sera amené à auditer périodiquement sa gestion des risques, 
soit en interne soit en externe, et à formaliser des plans d’action d’amé-
lioration réguliers.

16. CONCLUSION
En conclusion, nous vous demandons de bien vouloir approuver les 
comptes et le bilan de l’exercice clos le 31 décembre 2018, le rapport de 
gestion établi par votre Conseil d’Administration et, en conséquence, de 
donner quitus à celui-ci pour sa gestion au cours dudit exercice et d’adop-
ter les résolutions qui vont être soumises à votre vote.

Le Conseil d’Administration

• �le processus mensuel “reporting”. Il consiste à élaborer chaque mois 
un bilan et un compte de résultat (intégral, jusqu’à la ligne impôt sur les 
sociétés). Le groupe a volontairement opté pour un reporting léger par 
la quantité d’informations à transmettre, mais pertinent par le caractère 
essentiel des données produites. L’analyse des différents indicateurs 
significatifs, sur une périodicité courte (un mois), permet à la direction 
financière d’analyser les écarts de réalisation par rapport aux prévisions 
initiales et de détecter, le cas échéant, des erreurs significatives dans les 
comptes, par croisement des indicateurs clés (chiffre d’affaires, marges, 
résultats, trésorerie, etc.). Une consolidation mensuelle complète est ef-
fectuée sur la base des comptes mensuels transmis par les différentes 
filiales.

Pour ce faire, les sociétés du groupe s’appuient sur le “manuel de procé-
dures comptables et financières” et sur des outils de reporting.

Ces procédures, appliquées par toutes les filiales, sont directement suivies 
et contrôlées par la direction financière du groupe.

Chaque société dispose ensuite, à son niveau, de procédures de contrôle 
interne locales (délégation de signatures bancaires, contrôle des opéra-
tions courantes, etc.).

Établissement des comptes consolidés

Les comptes consolidés statutaires sont réalisés au semestre et à l’année, 
selon une procédure et dans des délais analogues au process d’établis-
sement des reportings mensuels, mais avec un niveau de détail plus im-
portant. En complément des éléments communiqués chaque mois par les 
filiales, sont également remontées toutes les informations permettant de 
produire les comptes consolidés et d’établir notamment les retraitements 
IFRS. Ces derniers sont par conséquent effectués au niveau central par la 
direction financière.

Reconnaissance du chiffre d’affaires

Les principales filiales concernées par la reconnaissance du chiffre d’af-
faires à l’avancement (forfaits) sont équipées d’outils de gestion ana-
lytique par affaire, permettant en particulier de suivre les marges par 
projet ainsi que l’avancement comptable à chaque arrêté mensuel. Le 
risque d’erreur, voire de fraude, concernant la facturation est considéré 
comme limité par le système de reporting mensuel complet (compte de 
résultat/bilan) qui alerterait dans un délai assez court (de l’ordre de 2 à 
3 mois) si un gonflement anormal et injustifié du poste clients survenait 
dans une filiale.

Cycle trésorerie

Pour ce processus, généralement considéré comme sensible, une organi-
sation avec séparation des tâches a été mise en place :
• �pour le cycle décaissements, les intervenants sont différents pour les 

tâches suivantes  : délivrance d’un bon à payer / émission du titre de 
paiement / signature du titre de paiement (chèque, virement) / comp-
tabilisation / rapprochement bancaire / contrôle rapprochement ban-
caire,

• �de la même manière, pour le cycle encaissements les participants au 
processus sont distincts pour les tâches suivantes : relance clients / ré-
ception des titres de paiement / remise à l’encaissement / comptabi-
lisation / rapprochement bancaire / contrôle du rapprochement ban-
caire.

Évolution du contrôle interne

Le dispositif de contrôle interne est placé dans une logique d’amélioration 
permanente.

Le système de contrôle financier (budget/reporting) est opérationnel 
depuis 1999. Les outils sur lesquels il s’appuie semblent performants et 
adaptés à la taille du groupe mais devront évoluer en cas de forte crois-
sance et d’extension géographique.

Le contrôle de la bonne application des règles est assuré par l’encadre-
ment et la direction financière. Son efficacité est suivie par le Comité d’au-
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ANNEXE AU RAPPORT DE GESTION : TABLEAU DES 5 DERNIERS EXERCICES

(en euros) 2014 2015 2016 2017 2018

Capital en fin d’exercice

• Capital social 9 592 704 9 692 551 9 697 545 9 697 545 9 714 345

• Nombre d’actions ordinaires existantes 23 981 759 24 231 378 24 243 862 24 243 862 24 285 862

• �Nombre d’actions à dividende prioritaire (sans droit de vote) 
existantes

- - - - -

• Nombre maximal d’actions futures à créer

- par conversion d’obligations - - - - -

- par exercice de droits de vote - - - - -

Opérations et résultats de l’exercice

• Chiffre d’affaires hors taxes 95 957 486 98 234 529 115 325 747 121 718 925 127 544 403

• �Résultat avant impôts, participation des salariés et dotations  
aux amortissements et provisions

4 333 776 6 684 884 3 494 403 1 388 043 5 809 299

• Impôts sur les bénéfices (68 450) (166 455) (432 912) (205 183) (326 053)

• Participation des salariés due au titre de l’exercice - - - - -

• �Résultat après impôts, participation des salariés et dotations  
aux amortissements et provisions

3 768 010 6 364 499 3 194 842 1 158 268 5 727 198

• Résultat distribué 1 438 906 1 453 883 1 454 632 1 454 632 1 457 152

Résultat par action

• �Résultat après impôts, participation des salariés,  
mais avant dotations aux amortissements et provisions

0,18 0,27 0,13 0,05 0,24

• �Résultat après impôts, participation des salariés et dotations  
aux amortissements et provisions

0,16 0,26 0,13 0,05 0,24

• Dividende attribué à chaque action 0,06 0,06 0,06 0,06 0,06*

Personnel

• Effectif moyen des salariés employés pendant l’exercice 21 19 18 18 19

• Montant de la masse salariale de l’exercice 1 690 940 1 658 371 1 505 986 1 623 406 1 618 457

• �Montant des sommes versées au titre des avantages sociaux  
de l’exercice (Sécurité Sociale, œuvres sociales, etc.)

711 090 696 103 649 553 929 774 749 953

* Sous réserve de l’approbation par l’Assemblée Générale (troisième résolution) du 6 juin 2019.
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Évolution de la répartition du capital et des droits de vote au cours des trois derniers exercices

Situation au 31 décembre 2016 Situation au 31 décembre 2017 Situation au 31 décembre 2018

Nombre 
d’actions

% du 
capital

Nombre  
de droits 

de vote

% des 
droits 

de vote

Nombre 
d’actions

% du 
capital

Nombre  
de droits de 

vote

% des 
droits 

de vote

Nombre 
d’actions

% du 
capital

Nombre  
de droits de 

vote

% des 
droits 

de vote

Dirigeants

Host  
Développement

11 158 683 46 % 22 127 366 52,8 % 11 158 683 46 % 22 127 366 52,6 % 11 158 683 46 % 22 127 366 53,1 %

Luc de Chammard  
et enfants

4 803 103 19,8 % 9 596 206 22,9 % 4 753 003 19,6 % 9 496 006 22,6 % 4 747 003 19,5 % 9 484 006 22,8 %

SOUS-TOTAL 
CONCERT

15 961 786 65,8 % 31 723 572 75,7 % 15 911 686 65,6 % 31 623 372 75,2 % 15 905 686 65,5 % 31 611 372 75,9 %

Bertrand Ducurtil  
et enfants

839 167 3,5 % 1 608 334 3,8 % 817 000 3,4 % 1 604 000 3,8 % 817 000 3,4 % 1 604 000 3,8 %

Autres dirigeants  
du groupe  
au nominatif

1 049 589 4,3 % 1 805 266 4,3 % 852 280 3,5 % 1 631 547 3,9 % 629 177 2,6 % 1 170 344 2,8 %

SOUS-TOTAL  
DIRIGEANTS

17 850 542 73,6 % 35 137 172 83,8 % 17 580 966 72,5 % 34 858 919 82,9 % 17 351 863 71,5 % 34 385 716 82,5 %

Salariés  
au nominatif

341 239 1,4 % 414 639 1 % 232 070 1 % 364 110 0,9 % 202 370 0,8 % 315 710 0,8 %

Auto détention - - - - - - - - - - - -

Public* 6 052 081 25 % 6 370 614 15,2 % 6 430 826 26,5 % 6 822 967 16,2 % 6 731 629 27,7 % 6 961 163 16,7 %

TOTAL 24 243 862 100 % 41 922 425 100 % 24 243 862 100 % 42 045 996 100 % 24 285 862 100 % 41 662 589 100 %

* Titres au nominatif (autres que dirigeants du groupe et salariés) et titres au porteur.

nominatives attribuées gratuitement à un actionnaire à raison des actions 
anciennes pour lesquelles il bénéficie de ce droit. Toute action transfé-
rée en propriété perd ce droit de vote double ; néanmoins le transfert par 
suite de succession, de liquidation de communauté de biens entre époux 
ou de donation entre vifs au profit d’un conjoint ou d’un parent au degré 
successible, ne fait pas perdre le droit acquis et n’interrompt pas le délai 
de quatre ans, s’il est en cours. La fusion de la société est sans effet sur le 
droit de vote double qui peut être exercé au sein de la société absorbante 
si les statuts de celle-ci le prévoient.

Démembrement

Comme en dispose l’article L.225-10 du Code de commerce, dans une 
société anonyme, le droit de vote attaché à une action démembrée appar-
tient à l’usufruitier dans les assemblées générales ordinaires et au nu-pro-
priétaire dans les assemblées générales extraordinaires.

L’Assemblée Générale du 14 juin 2018 a décidé de déroger à cette règle, 
comme la loi l’y autorise, en adoptant une modification statutaire ayant 
pour objet de limiter les droits de vote d’un usufruitier aux décisions 
concernant l’affectation des bénéfices.

tion jusqu’en juillet 2020 puis d’un engagement individuel jusqu’en juillet 
2024.

Pactes d’actionnaires

Néant.

Actions de concert

Luc de Chammard, ses enfants et Host Développement (détenue à 100 % 
par Luc de Chammard et ses enfants) agissent de concert.

Conformément aux dispositions des articles L.225-37 et suivants du Code 
de commerce, nous vous présentons notre rapport sur le gouvernement 
d’entreprise. Il est rappelé qu’en tant que groupe de taille moyenne, avec 
un actionnaire de référence parmi les dirigeants, NEURONES a choisi de 
se référer au “Code MiddleNext pour la gouvernance des entreprises” (dé-
cembre 2009).

1. CAPITAL ET ACTIONS
Cession et transmission des actions

Aucune clause statutaire ne restreint le transfert d’actions.

Droit de vote double

Chaque membre de l’Assemblée a autant de voix qu’il possède ou repré-
sente d’actions. Toutefois, un droit de vote double est attribué à toutes 
les actions entièrement libérées, pour lesquelles il sera justifié d’une 
inscription depuis quatre ans au moins au nom du même actionnaire. Ce 
droit est conféré, dès leur émission, en cas d’augmentation du capital par 
incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission, aux actions 

RAPPORT SUR LE GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE

Engagements de conservation de titres/ 
pactes d’actionnaires/actions de concert

Engagements de conservation conclus au cours de l’exercice

Dans le cadre de l’article 787 B du CGI, un engagement collectif de conser-
vation de titres a été conclu en juillet 2018 entre Luc de Chammard, Host 
Développement SAS, Bertrand Ducurtil et un dirigeant d’une société du 
groupe.

Au 31 décembre 2018, 10 094 000 actions détenues par Luc de Chammard 
et Host Développement font l’objet d’un engagement collectif de conserva-
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Synthèse des délégations de compétences et de pouvoirs,  
en cours de validité durant l’exercice, accordées par l’Assemblée au Conseil d’Administration

Délégations de compétences accordées  
par les AG au CA en cours de validité

Durée de validité /  
Date limite de validité

Conditions et plafonds Utilisation au cours  
de l’exercice

AGM du 08/06/2017 (résolution extraordinaire) : 
Augmentation du capital par émission d’actions  
et/ou de titres financiers donnant accès au capital 
réservés aux actionnaires, et/ou par incorporation  
de réserve, primes et bénéfices

26 mois/août 2019  
Remplace l’autorisation 
accordée par l’AGM du 
04/06/2015 (résolution 
extraordinaire)

Montant nominal global maximum  
des actions émises : 11 millions d’euros. 
Montant nominal global maximum  
des titres financiers représentatifs  
de créances : 90 millions d’euros.

Non utilisée

AGM du 08/06/2017 (résolution extraordinaire) : 
Augmentation du capital, par offre au public,  
par émission d’actions et/ou de titres financiers,  
avec suppression du droit préférentiel  
de souscription, donnant accès au capital (articles 
L.225-129-2 et L.225-136-1° du Code de commerce)

26 mois/août 2019  
Remplace l’autorisation 
accordée par l’AGM du 
04/06/2015 (résolution 
extraordinaire)

Montant nominal global maximum  
des actions émises : 11 millions d’euros. 
Montant nominal global maximum  
des titres financiers représentatifs  
de créances : 90 millions d’euros.

Non utilisée

AGM du 08/06/2017 (résolution extraordinaire) : 
Augmentation du montant des émissions dans  
le cas de demandes excédentaires pour les émissions 
décidées en application des deux précédentes 
délégations (article L.225-135-1 du Code de commerce)

26 mois/août 2019  
Remplace l’autorisation 
accordée par l’AGM du 
04/06/2015 (résolution 
extraordinaire)

- Non utilisée

AGM du 08/06/2017 (résolution extraordinaire) : 
Augmentation du capital, en vue de rémunérer  
les apports en nature de titres de capital ou  
de valeurs mobilières donnant accès au capital 
(article L.225-147 du Code de commerce)

26 mois/août 2019  
Remplace l’autorisation 
accordée par l’AGM du 
04/06/2015 (résolution 
extraordinaire)

Montant nominal global maximum  
des actions émises : 10 % du capital

Non utilisée

AGM du 08/06/2017 (résolution ordinaire) : 
Acquisition par la société de ses propres actions 
(article L.225-209 du Code de commerce)

18 mois/décembre 2018 
Remplacée par l’autorisation 
accordée par l’AGM du 
14/06/2018 
(résolution ordinaire)

10 % du nombre total d’actions.  
Prix maximum d’achat : 27 euros. 
Quotité d’actions remises en paiement 
dans le cadre d’opérations de croissance 
externe limitée à 5 % du capital

Non utilisée

AGM du 14/06/2018 (résolution ordinaire) : 
Acquisition par la société de ses propres actions 
(article L.225-209 du Code de commerce)

18 mois/décembre 2019  
Remplace l’autorisation 
accordée par l’AGM du 
08/06/2017 (résolution 
ordinaire)

10 % du nombre total d’actions.  
Prix maximum d’achat : 30 euros. 
Quotité d’actions remises en paiement 
dans le cadre d’opérations de croissance 
externe limitée à 5 % du capital

Non utilisée

AGM du 09/06/2016 (résolution extraordinaire) : 
Attributions gratuites d’actions existantes  
ou à émettre (articles L.225-197-1 et suivants  
du Code de commerce)

24 mois/juin 2018  
Remplacée par l’autorisation 
accordée par l’AGM du 
14/06/2018 (résolution 
extraordinaire)

Maximum : 242 000 actions  
(le CA du 09/06/2016 avait fait usage 
de cette autorisation en attribuant 
gratuitement 43 000 actions)

Non utilisée

AGM du 14/06/2018 (résolution extraordinaire) : 
Attributions gratuites d’actions existantes  
ou à émettre (articles L..225-197-1 et suivants  
du Code de commerce)

24 mois/juin 2020  
Remplace l’autorisation 
accordée par l’AGM du 
09/06/2016 (résolution 
extraordinaire)

Maximum : 242 000 actions Le CA du 14/06/2018  
a fait usage de  
cette autorisation en 
attribuant gratuitement 
13.000 actions

AGM du 05/06/2014 (résolution extraordinaire) : 
Réduction du capital par annulation des actions  
auto-détenues (articles L.225-204 et L.225-209  
du Code de commerce)

5 ans/juin 2019   
Remplace l’autorisation 
accordée par l’AGM du 
11/06/2009 (résolution 
extraordinaire)

10 % du capital par période  
de 24 mois

Non utilisée

L’intégralité des résolutions sont disponibles sur le site Internet de la société (www.neurones.net – Finance – Informations réglementées – Documents 
relatifs aux Assemblées Générales).

l’intermédiaire inscrit régulièrement pour son compte, au deuxième jour 
ouvré précédant l’Assemblée à zéro heure, soit dans les comptes de titres 
nominatifs, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par son inter-
médiaire habilité.

Les actionnaires peuvent également voter par correspondance ou donner 
procuration dans les conditions légales et réglementaires. Pour pouvoir 
être pris en compte, les formulaires uniques de vote par correspondance 
et de procuration, accompagnés des attestations de participation pour les 
actionnaires au porteur, doivent avoir été reçus par la société ou par le 
teneur de comptes des titres nominatifs trois jours au moins avant la date 
de l’Assemblée.

Les Assemblées sont présidées par le Président du Conseil d’Administra-
tion ou, en son absence, par un Administrateur spécialement délégué à cet 
effet par le Conseil. À défaut, l’Assemblée élit elle-même son Président.

Les procès-verbaux d’Assemblées sont dressés et leurs copies sont certi-
fiées et délivrées conformément à la loi.

Nantissement d’actions NEURONES  
inscrites au nominatif pur

Luc de Chammard a nanti auprès d’un établissement bancaire 380 000 ac-
tions représentant 1,56 % du capital. Ce nantissement a été consenti en 
avril 2016 pour une durée de 5 ans.

2. ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

Modalités de participation et déroulement

Les Assemblées d’actionnaires sont convoquées et délibèrent dans les 
conditions prévues par la loi.

Les réunions ont lieu, soit au siège social, soit dans un autre lieu précisé 
dans l’avis préalable et dans l’avis de convocation.

Est admis à participer à l’Assemblée tout actionnaire qui justifie de sa qua-
lité par l’enregistrement comptable des titres à son nom, ou au nom de 
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Autres mandats exercés par les administrateurs

Il est précisé la fonction principale et les autres mandats exercés par les 
membres du Conseil d’Administration de NEURONES.

Président du Conseil d’Administration

Luc de Chammard, né le 16 septembre 1954
• Autre mandat dans le groupe :

– �Gérant  : Pragmateam SARL – 205, avenue Georges Clemenceau – 
92024 Nanterre Cedex – 411 264 641 RCS Nanterre.

• Autre mandat hors groupe :
– �Président : Host Développement SAS – 122, avenue Charles-de-Gaulle 

– 92200 Neuilly-sur-Seine – 339 788 713 RCS Nanterre.

Directeur général délégué

Bertrand Ducurtil, né le 11 avril 1960
• Autres mandats dans le groupe :

– �Président  : Neurones Consulting SAS – 205, avenue Georges 
Clemenceau – 92000 Nanterre – 509 152 468 RCS Nanterre.

– �Président  : NG Cloud SAS – 121-123, rue Edouard Vaillant – 92300 
Levallois-Perret – 801 244 492 RCS Nanterre.

– �Président : RS2i SAS – 121-123, rue Edouard Vaillant – 92300 Levallois-
Perret – 385 166 640 RCS Nanterre.

– �Président : Digitalists.io SAS – 121-123, rue Edouard Vaillant – 92300 
Levallois-Perret – 820 588 994 RCS Nanterre.

• Autre mandat hors groupe :
– Membre du Comité de Surveillance : Host Développement SAS.

Administrateur

Marie-Françoise Jaubert, née le 27 septembre 1941, magistrat honoraire.
• Autres mandats hors groupe : néant.

Administrateur

Jean-Louis Pacquement, né le 21 avril 1955, Senior Advisor pour Lazard 
Frères Gestion Privée.
• Autre mandat hors groupe : 

– �Président : JLP et Associés Conseil SAS – 9, place du Palais Bourbon – 
75007 Paris – 820 223 543 RCS Paris.

Administrateur

Hervé Pichard, né le 20 mai 1955, avocat au barreau des Hauts-de-Seine 
et de New York.
• Autres mandats hors groupe :

– �Président : Pichard et associés SAS – 122, avenue Charles-de-Gaulle – 
92200 Neuilly-sur-Seine – 391 504 628 RCS Nanterre.

– �Administrateur : Pichard et Cie SA – 122, avenue Charles-de-Gaulle – 
92200 Neuilly-sur-Seine – 552 139 057 RCS Nanterre.

– �Administrateur  : SECO Ressources et Finances SA – 122, avenue 
Charles-de-Gaulle – 92200 Neuilly-sur-Seine – 429 837 172 RCS 
Nanterre.

– �Administrateur : UPM-Kymmene Groupe SA – 122, avenue Charles-de-
Gaulle 92200 – Neuilly-sur-Seine – 407 655 893 RCS Nanterre.

– �Membre du Comité de Surveillance : Host Développement SAS.

Administrateur

Host Développement SAS, représentée par Daphné de Chammard, née le 
17 mars 1949.
• Autre mandat hors groupe : 

– Directeur général : Host Développement SAS.

Expérience des administrateurs (hors dirigeants)

Marie-Françoise Jaubert a une pratique éprouvée du Droit et en particulier 
du Droit privé. Daphné de Chammard (représentant Host Développement 
SAS et épouse de Luc de Chammard) a une expérience d’une quin-
zaine d’années dans les RH et l’encadrement commercial. Jean-Louis 
Pacquement a un passé très significatif dans la finance et les fusions-ac-
quisitions. Il bénéficie par ailleurs du recul et de la perspective de l’admi-

3. CONSEIL D’ADMINISTRATION

Composition et indépendance

Le Conseil d’Administration est à ce jour composé de six membres :
• �deux membres (le Président-directeur général et le Directeur général 

délégué) qui ont un rôle opérationnel dans la société et s’y consacrent 
à plein temps,

• �quatre administrateurs externes, sans rôle opérationnel dans le groupe, 
dont deux considérés comme indépendants.

Administrateur Administrateur 
indépendant

Date de 
première 
nomination

Échéance 
du mandat 
en cours

Luc de Chammard 
Président-directeur 
général

Non 5 déc. 1984* AG du 6 juin 
2019

Bertrand Ducurtil 
Directeur général 
délégué

Non 30 juin 1999 AG du 6 juin 
2019

Jean-Louis Pacquement Oui 5 déc. 1984* AG du 6 juin 
2019

Hervé Pichard Non 15 oct. 2004 AG du 6 juin 
2019

Marie-Françoise Jaubert Oui 9 juin 2011 AG du 6 juin 
2019

Host Développement 
SAS, représentée par 
Daphné de Chammard

Non 9 juin 2016 AG du 6 juin 
2019

* Date de création de NEURONES.

Les pouvoirs du Président-directeur général et du Directeur général délé-
gué sont ceux prévus par la loi. Les statuts stipulent que le Conseil d’Ad-
ministration peut les limiter à titre de mesure interne, non opposable aux 
tiers. Il n’a pas usé de cette faculté.

Les obligations relatives à la représentation équilibrée hommes-femmes 
au sein des Conseils d’Administration sont respectées. En effet, conformé-
ment à l’article L.225-18-1 du Code de commerce, l’écart entre le nombre 
des administrateurs de chaque sexe n’est pas supérieur à deux.

Marie-Françoise Jaubert et Jean-Louis Pacquement sont considérés 
comme des administrateurs indépendants à l’aune des critères du Code 
MiddleNext auquel se réfère NEURONES. Ils n’ont jamais été salariés ni 
mandataires sociaux dirigeants de la société ou d’une société du groupe. 
Ils n’ont jamais été clients, fournisseurs ou auditeurs de la société ou 
d’une société du groupe et n’ont pas de lien familial avec un mandataire 
social ou un actionnaire de référence. Enfin, ils ne sont pas eux-mêmes 
actionnaires de référence de la société. Aucune relation financière, 
contractuelle ou familiale n’est donc susceptible d’altérer l’indépendance 
de leur jugement.

Le mandat de ces administrateurs venant à échéance à l’issue de l’As-
semblée Générale approuvant les comptes clos au 31 décembre 2018, il 
sera proposé lors de cette Assemblée leur renouvellement pour une année, 
conformément aux statuts.

Il est par ailleurs rappelé que l’Assemblée Générale du 14 juin 2018 a 
adopté une modification des statuts à l’effet d’y insérer les modalités de 
désignation d’un administrateur représentant les salariés, conformément 
à l’article L.225-27-1 du Code de commerce. Sur proposition du Conseil 
d’Administration, l’Assemblée a opté pour une désignation de cet admi-
nistrateur par le comité de groupe. Ce dernier a ainsi désigné, en date du 
14 novembre 2018, une administratrice représentant les salariés. Cette 
dernière ayant démissionné de son mandat au mois de février 2019, sans 
avoir eu l’occasion de participer à une séance du Conseil, le comité de 
groupe doit désigner un nouvel administrateur en remplacement de la dé-
missionnaire.
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Ainsi :
• �aucune décision importante n’est prise en dehors de débats collégiaux 

entre dirigeants puis au sein du Conseil d’Administration, 
• �la succession du Président est organisée. En cas d’empêchement, il est 

prévu de longue date que le Directeur général délégué, présent dans 
la société depuis 1991, succède au Président, ce qui a été à nouveau 
confirmé lors de la séance du Conseil du 7 mars 2018 au cours de la-
quelle la succession des dirigeants faisait partie de l’ordre du jour. Par 
ailleurs, lors de cette séance, le Conseil a indiqué que le successeur 
du Directeur général délégué, le cas échéant, pourrait se trouver par-
mi certains dirigeants mandataires sociaux de filiales, présents depuis 
longtemps dans le groupe et ayant une très bonne connaissance de son 
fonctionnement et de ses métiers,

• �le pouvoir de surveillance est exercé comme décrit dans le présent cha-
pitre,

• �le règlement intérieur du 10 juin 2010 a été révisé lors de la séance 
du 7 septembre 2016. Il rappelle notamment les obligations légales et 
déontologiques des administrateurs. Il fixe de façon précise le rôle et les 
missions du Conseil et ses modalités de fonctionnement pour un respect 
des principes de bonne gouvernance.

Il n’y a pas eu à ce jour d’autoévaluation formelle des travaux du Conseil 
comme cela est évoqué par le Code MiddleNext. Il est néanmoins envisagé 
de mettre prochainement en place ce dispositif.

Le Conseil d’Administration a mis en place deux comités spécialisés 
(Comité d’audit et Comité éthique et conformité) dont le rôle est précisé 
ci-dessous. Il n’est pas prévu de mettre en place d’autres comités spé-
cialisés (rémunérations, stratégie…). En effet, le Conseil considère que, 
compte tenu de la collégialité qui préside à toute prise de décision, de la 
taille du groupe, de son fonctionnement très décentralisé, de la proximité 
géographique des principales filiales, de l’association au capital des diri-
geants, du rôle opérationnel de deux des six membres du Conseil et de 
leur taux global élevé de détention du capital, la mise en place de comités 
reportant au Conseil, à l’exception du Comité d’audit et du Comité éthique 
et conformité, présenterait plus d’inconvénients que d’avantages. Sans 
préjudice des raisons évoquées ci-dessus, le Conseil n’exclut pas de créer 
un comité spécialité ad hoc si l’actualité de la société le justifiait.

Du fait des dispositions légales en matière d’âge limite pour l’exercice 
des fonctions de mandataire social – Administrateur, Président du Conseil 
d’Administration, Directeur général et Directeur général délégué – au sein 
d’une société anonyme, il apparaît nécessaire de compléter les statuts qui 
ne stipulent rien à ce jour sur ce sujet. Ainsi, à défaut de stipulations ex-
presses, le nombre des administrateurs ayant dépassé l’âge de 70 ans 
ne peut être supérieur au tiers des administrateurs en fonction. Et, par 
ailleurs, la limite d’âge pour l’exercice du mandat de Président du Conseil 
d’Administration ou du mandat de Directeur général ou Directeur général 
délégué est fixée à 65 ans. Il sera donc proposé à l’Assemblée Générale du 
6 juin 2019 de fixer statutairement la limite, pour l’ensemble des manda-
taires sociaux, à 85 ans.

Comité d’audit

Le Comité est composé de deux administrateurs, Hervé Pichard et Jean-
Louis Pacquement, et est présidé par ce dernier.

Jean-Louis Pacquement, administrateur indépendant, et Hervé Pichard ont 
une expérience conséquente et des compétences avérées en matière fi-
nancière et comptable. Le Comité d’audit s’est réuni une fois en 2018, réu-
nion à laquelle les deux membres du Comité étaient présents. Le Conseil a 
suivi les recommandations du Comité d’audit. Concernant le rapport com-
plémentaire des commissaires aux comptes au titre de l’exercice 2018, des 
échanges entre les membres du Comité d’audit et les commissaires aux 
comptes ont eu lieu en amont de la remise du rapport.

Le Comité d’audit a pour objectif principal d’assurer le suivi des questions 
relatives à l’élaboration et au contrôle des informations comptables et finan-
cières. Il agit sous la responsabilité collective des membres du Conseil. Il 
ne dessaisit pas le Conseil de son pouvoir de décision mais lui reporte et lui 
rend compte. Il ne se substitue pas non plus aux prérogatives des dirigeants.

nistrateur “historique”. Hervé Pichard apporte ses compétences d’avocat 
et d’administration des entreprises et instruit depuis une vingtaine d’an-
nées les principaux dossiers corporate de la société.

Aucun des administrateurs ci-dessus n’a été employé ni n’a entretenu de 
relations d’affaires avec NEURONES, à l’exception d’Hervé Pichard qui est 
l’un de ses conseils.

Fréquence

Au-delà des deux séances annuelles, arrêtant les comptes annuels et se-
mestriels et auxquelles sont présent les commissaires aux comptes, et de 
la réunion se tenant à l’issue l’Assemblée Générale annuelle, le Conseil se 
réunit chaque fois que la situation l’exige (avis sur les projets d’opérations 
de croissance externe, décision d’attribution gratuite d’actions, convoca-
tion d’une Assemblée Générale Extraordinaire, apports d’actifs, fusion...) 
et, en tout état de cause, au moins quatre fois par an.

Le Conseil d’Administration s’est réuni quatre fois en 2018 :

Date Ordre du jour

Mars • Compte rendu du Comité d’audit
• Approbation des conventions réglementées
• �Arrêtés des comptes sociaux et des comptes consolidés 

de l’exercice 2017
• �Rémunérations des mandataires sociaux
• �Approbation du rapport du Président sur le contrôle 

interne et le gouvernement d’entreprise
• �Convocation de l’Assemblée Générale, établissement  

de l’ordre du jour et mise au point des projets  
de résolutions

• �Succession des dirigeants

Juin • Livraison d’un plan d’actions gratuites (plan F)

Juin 
(à l’issue de 
l’Assemblée 
Générale)

• �Désignation du Président du Conseil d’Administration  
et fixation de ses pouvoirs

• �Renouvellement du mandat du Directeur général 
délégué

• �Rémunérations du Président et du Directeur général 
délégué en considération du vote de l’Assemblée

• �Délibérations sur les opportunités et la stratégie  
en matière de croissance externe

• �Mise en œuvre d’un plan d’attribution d’actions gratuites 
(plan G)

Septembre • �Arrêté des comptes consolidés semestriels
• �Suivi des mesures et procédures de prévention et de 

détection des faits de corruption ou de trafic d’influence
• �Revue d’éventuels conflits d’intérêts
• �Politique en matière d’égalité professionnelle  

et salariale
• �Revue de la cartographie des risques

En 2018, le taux de présence des membres du Conseil d’Administration 
est de 83 %.

Fonctionnement

Il n’a pas été fixé de règle spécifique (le droit commun s’applique) concer-
nant les restrictions ou interdictions d’intervention des administrateurs sur 
des opérations sur les titres NEURONES s’ils disposent d’informations non 
encore rendues publiques.

Près des 2/3 du capital sont représentés au Conseil par 1/3 (2 sur 6) des 
administrateurs. Cette composition ne remet pas en cause directement la 
large répartition historique des pouvoirs au sein du Conseil. Il n’a donc lo-
giquement pas été mis en place de disposition spécifique visant à s’assurer 
que le contrôle du groupe n’est pas exercé de manière abusive.

La société est d’autant plus soucieuse de la protection des intérêts des 
actionnaires minoritaires que, parmi eux, se trouve un nombre conséquent 
de dirigeants et cadres de la maison-mère et de ses filiales.
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sur une question essentielle abordée dans le rapport. L’objectif du rapport 
complémentaire est de renforcer la valeur du contrôle légal des comptes 
en améliorant la communication entre les commissaires aux comptes et 
les membres du Comité d’audit.

Lors du Conseil, le Comité d’audit présente aux autres administrateurs les 
conclusions de ses missions et en premier lieu le suivi des questions relatives 
à l’élaboration et au contrôle des informations comptables et financières. Le 
cas échéant, il formule des recommandations pour garantir l’intégrité de ces 
processus et améliorer la revue des travaux de contrôle interne.

Sont ensuite présentés au Conseil :
• �les principes et méthodes comptables utilisés,
• �les principales options comptables retenues,
• les impacts des changements éventuels de méthode,
• les variations du périmètre de consolidation,
• �les principales données chiffrées (formation du résultat, présentation du 

bilan et de la situation financière).

Puis les comptes (annuels, semestriels et consolidés selon le cas) sont arrê-
tés par le Conseil d’Administration, les comptes annuels et consolidés étant 
ensuite présentés à l’approbation de l’Assemblée Générale des actionnaires.

Comité éthique et conformité

En 2017, conformément à la loi n° 2016-1691 relative à la transparence, à 
la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique du 
9 décembre 2016 (dite loi Sapin II), le Conseil a approuvé les mesures et 
procédures mises en place dans le groupe pour prévenir et lutter contre la 
corruption et le trafic d’influence.

Le Conseil a, en particulier, approuvé la mise en place d’un Comité 
éthique et conformité, composé du Directeur administratif et financier et 
du Responsable juridique groupe, qui a pour mission de recueillir, le cas 
échéant, les signalements émis par les salariés du groupe ou les clients, 
sous-traitants et fournisseurs en cas de non-respect potentiel ou avéré du 
Code de conduite. Ce dernier précise les mesures en vigueur, les compor-
tements inappropriés dans certaines situations et les bonnes pratiques. 
Le dispositif d’alerte est la procédure de détection d’un manquement qui 
semble la plus efficace. La protection est garantie pour celui ou celle qui si-
gnalerait tout manquement avéré ou toute situation suspecte ou ambigüe. 
Elle l’est également pour les membres du Comité qui ne peuvent faire l’ob-
jet d’une sanction de la part de leur employeur du fait de l’accomplisse-
ment de cette mission. Outre le rôle de traiter les éventuels signalements 
reçus, d’investiguer et de rendre un avis sur la conformité des pratiques 
signalées avec le Code de conduite du groupe, le Comité :
• �examine, contrôle et suit l’ensemble des pratiques du groupe en matière 

d’éthique et de conformité,
• �met à jour et évalue au moins une fois par an la cartographie des risques 

en matière d’éthique et conformité, éventuellement modifiée et approu-
vée annuellement par le Conseil,

• �met en œuvre des plans d’action suite à cette évaluation,
• �conseille le groupe sur les relations avec les parties prenantes pour toute 

question relative à l’éthique et la conformité.

À compter de 2019, le Comité éthique et conformité présente au Conseil 
d’Administration chaque année un état d’avancement de la démarche et un 
reporting des alertes. Ainsi, lors de la séance du Conseil du 13 mars 2019, 
le Comité a notamment précisé qu’il n’avait reçu de la part d’un salarié, 
client ou fournisseur aucun signalement d’un comportement suspect ou 
d’une situation réelle ou potentielle de corruption ou de trafic d’influence.

Le Comité sera plus généralement entendu par le Conseil chaque fois que 
l’actualité le justifiera.

Conventions réglementées

NEURONES S.A. porte certaines charges, mutualisées, pour le compte de 
ses filiales : finance, juridique, marketing et direction générale groupe. Ces 
coûts sont couverts par une refacturation forfaitaire aux sociétés parties 
prenantes à cette convention.

Sans préjudice des compétences du Conseil et de la direction, le Comité 
est notamment chargé des missions suivantes : 
• �suivre le processus d’élaboration de l’information financière et, le cas 

échéant, formuler des recommandations pour en garantir l’intégrité,
• �suivre l’efficacité des systèmes de contrôle interne et de gestion des 

risques concernant les procédures relatives à l’élaboration et au traite-
ment de l’information comptable et financière,

• �mettre à jour la cartographie des risques concernant les points précé-
dents, revue et approuvée une fois par an par le Conseil,

• �émettre une recommandation sur les commissaires aux comptes propo-
sés à la désignation par l’Assemblée Générale ou en cas de proposition 
de renouvellement de leur mandat,

• �suivre la réalisation par les commissaires aux comptes de leur mission et 
tenir compte des conclusions du Haut Conseil du Commissariat consé-
cutives aux contrôles réalisés en application de la réglementation,

• �s’assurer du respect par les commissaires aux comptes des critères d’in-
dépendance dans les conditions et selon les modalités prévues par la 
réglementation,

• �approuver préalablement la fourniture des “Services Autres que la 
Certifications des Comptes” (SACC) par les commissaires aux comptes, 
précision faite que le montant total de ces services sur un exercice ne 
pourra être supérieur à 70 % de la moyenne du montant des honoraires 
des commissaires aux comptes des trois derniers exercices au titre de 
la certification légale des comptes,

• �rendre compte régulièrement au Conseil de l’exercice de ses missions 
et l’informer sans délai de toute difficulté rencontrée. Il rend également 
compte des résultats de la mission de certification des comptes, de la 
manière dont cette mission a contribué à l’intégrité de l’information fi-
nancière et du rôle joué dans ce processus.

Le Comité d’audit s’est assuré de l’indépendance des commissaires aux 
comptes.

Il a la possibilité, si les conditions et l’actualité le justifient, de recourir à des 
formations particulières et à des experts. Ces recours devront néanmoins être 
préalablement approuvés par le Conseil. Le Comité d’audit peut à tout mo-
ment, quand il en ressent le besoin, entendre les commissaires aux comptes 
mais aussi l’ensemble des membres des directions financières du groupe.

Travaux du Conseil (arrêté des comptes)

Les comptes (bilan, compte de résultat et annexe) sont terminés en gé-
néral à la fin janvier (pour les états annuels) et à la fin août (pour les se-
mestriels). Ils sont préparés par la direction financière et font l’objet d’une 
première validation par les deux administrateurs ayant un rôle opération-
nel dans le groupe.

Ces comptes sont ensuite remis :
• �d’une part, aux administrateurs externes, en même temps que la convo-

cation pour le Conseil d’arrêté des comptes à laquelle ils sont, le plus 
souvent, joints. Ils disposent alors d’un délai de plusieurs jours pour 
poser les questions nécessaires, à leur choix, aux deux autres adminis-
trateurs ou à la direction financière. Les membres du Comité d’audit 
peuvent, par ailleurs, entendre les commissaires aux comptes ou la di-
rection financière,

• �d’autre part, aux commissaires aux comptes qui procèdent à leurs tra-
vaux de contrôle.

À l’issue des travaux de vérification des commissaires aux comptes, une 
réunion de synthèse est organisée avec un administrateur au moins (le 
Directeur général délégué, le plus souvent), le Directeur financier du 
groupe et les commissaires aux comptes. Ces derniers font part de leurs 
observations et, le cas échéant, d’éventuels ajustements demandés. Ces 
points font l’objet d’une discussion et, en accord avec les commissaires 
aux comptes, les comptes sont ensuite présentés au Conseil d’Administra-
tion. Préalablement au Conseil, les commissaires aux comptes remettent 
leur rapport complémentaire au Comité d’audit. Les commissaires aux 
comptes lui rendent compte à cette occasion de l’étendue et des conclu-
sions de leurs missions ainsi que de leurs remarques. Le Comité d’audit 
peut alors demander aux commissaires aux comptes d’échanger plus avant 
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4. RÉMUNÉRATION DES MANDATAIRES SOCIAUX
Les dirigeants et les administrateurs de NEURONES ou des membres de 
leurs familles ne possèdent, ni directement ni indirectement, des actifs 
utilisés par le groupe, notamment immobiliers.

Ils n’ont pas d’intérêts dans le capital des filiales de NEURONES, ni chez 
des clients ou fournisseurs du groupe.

Il n’a pas été accordé ou constitué de prêts ou garanties en faveur des 
membres des organes d’administration ou de direction.

L’intégralité de l’information à fournir sur les rémunérations des manda-
taires sociaux, dirigeants ou non, aux termes du Code MiddleNext et des 
recommandations de l’Autorité des Marchés Financiers n°2009-16 et 
n°2012-02, est présentée dans ce chapitre.

Cette refacturation forfaitaire est cohérente en regard du budget 2019 de 
la maison-mère et la répartition des coûts est faite suivant le chiffre d’af-
faires prévisionnel 2019 des sociétés parties prenantes à la convention.

Les montants refacturés au titre de cette convention par NEURONES S.A. 
sont indiqués dans le rapport spécial des commissaires aux comptes sur 
les conventions réglementées.

Les autres facturations, intervenant entre sociétés du groupe, sont des 
conventions libres et non réglementées au sens des dispositions légales et 
réglementaires. En effet, lesdites conventions portent sur des opérations 
courantes et conclues à des conditions normales. En outre, en raison de 
leur objet et de leurs implications financières, ces conventions libres ne 
sont significatives pour aucune des parties.

Le détail des rémunérations, sur une base brute avant impôt, et des options et actions attribuées à chaque dirigeant mandataire social au titre des exer-
cices 2016, 2017 et 2018 est le suivant :

Luc de Chammard (Président–directeur général) Bertrand Ducurtil (Directeur général délégué)

(en euros) 2016 2017 2018 2016 2017 2018

Rémunération fixe 174 000 200 000 220 000 135 000 200 000 220 000

Rémunération variable 26 000 - - 65 000 - -

Rémunération exceptionnelle - - - - - -

Jetons de présence - - - - - -

Avantages en nature - - - - - -

Options - - - - - -

Actions - - - - - -

TOTAL 200 000 200 000 220 000 200 000 200 000 220 000

Depuis l’exercice 2017, les rémunérations des dirigeants mandataires sociaux ne comportent plus de partie variable. Il n’a jamais été versé d’éléments 
exceptionnels à ces dirigeants et ils ne bénéficient d’aucun avantage en nature. La rémunération des deux dirigeants est donc constituée uniquement 
d’une partie fixe.

Les rémunérations des dirigeants mandataires sociaux doivent être équilibrées, cohérentes et mesurées, tenant à la fois compte des performances à court 
et moyen terme de la société, de sa politique générale en matière salariale, de la rémunération des autres dirigeants des entités du groupe, de l’intérêt 
général de la compagnie et des pratiques du marché. Exhaustivité, équilibre, comparabilité aux rémunérations globales des dirigeants de sociétés du sec-
teur de taille et/ou de performance analogues, cohérence avec les autres rémunérations dans l’entreprise et mesure sont donc les principes essentiels 
qui fondent leurs niveau et modalités. Par ailleurs, les rétributions des dirigeants, composées uniquement d’un élément fixe sans éléments variables ou 
exceptionnels, sont identiques.

Il est rappelé que, depuis l’origine de la société, aucun jeton de présence ni aucune forme de rémunération n’ont été versés aux administrateurs. 

Durant l’exercice, aucun mandataire social, dirigeant ou non, n’a bénéficié de l’attribution gratuite d’actions ou d’options, ni n’a levé d’options de souscrip-
tion ou d’achat d’actions. Aucun mandataire social de NEURONES n’a bénéficié d’attribution gratuite d’actions depuis 2007.

Le tableau récapitulatif suivant présente les autres avantages ou indemnités au profit des dirigeants mandataires sociaux :

Luc de Chammard Bertrand Ducurtil

Date de première nomination 05/12/1984 30/06/1999

Date de début du mandat en cours 14/06/2018 14/06/2018

Date de fin du mandat en cours 06/06/2019 06/06/2019

Contrat de travail Non Non

Régime de retraite supplémentaire Non Non

Indemnités ou avantages dus ou susceptibles d’être dus à raison de la cessation  
ou du changement de fonctions Non Non

Indemnités relatives à une clause de non concurrence Non Non

Conformément à l’article L.225-37-2 du Code de commerce, il sera soumis au vote des actionnaires lors de l’Assemblée Générale du 6 juin 2019 une 
résolution (“say on pay” ex-ante) portant sur les principes et les critères de détermination, de répartition et d’attribution de l’ensemble des éléments de 
rémunération du Président-directeur général et une résolution, avec le même objet, concernant le Directeur général délégué. La politique de rémunération 
sur laquelle doivent se prononcer les actionnaires est exposée ci-dessus.
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5. �CONFORMITÉ AUX RECOMMANDATIONS DU CODE DE GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE MIDDLENEXT
En tant que groupe de taille moyenne, avec un actionnaire de référence parmi les dirigeants, NEURONES a choisi de se référer au Code de gouvernement 
d’entreprise MiddleNext.

Le tableau suivant présente la situation de NEURONES par rapport à l’ensemble des 19 recommandations de ce Code :

Recommandation code 
Middlenext

Conformité Modalités d’application ou raisons d’une non application

R1 : Déontologie  
des membres du Conseil

O NEURONES est conforme. Le nombre minimum d’actions (une) devant être détenues par chaque 
administrateur est indiqué dans le règlement intérieur du Conseil. Ce règlement stipule également que 
l’administrateur exerçant un mandat de “dirigeant” ne doit pas détenir plus de deux autres mandats 
d’administrateur dans des sociétés cotées, y compris étrangères, extérieures au groupe.

R2 : Conflits d’intérêts O Pas de conflits d’intérêts connus. Le règlement intérieur stipule l’obligation pour l’administrateur d’informer 
sans délai le Président de toute situation de conflit d’intérêts, même potentiel, et de s’abstenir alors 
de participer à tout vote concernant directement ou indirectement ce conflit. Les administrateurs sont 
invités, au moins une fois par an, d’une séance du conseil à confirmer qu’ils ne sont pas dans une situation 
potentielle de conflit d’intérêts. À cette occasion, le Conseil fait également la revue des éventuels conflits 
d’intérêts connus et évalue les mesures, prises et à prendre, afin de gérer au mieux ces situations.

R3 : Composition  
du Conseil – Présence  
de membres indépendants

O Il dispose en son sein de deux membres présumés indépendants à l’aune des critères retenus par le Code 
(voir ci-avant paragraphe “Composition et indépendance” du chapitre 3 du présent rapport).

R4 : Information  
des membres du Conseil

O Préalablement à la tenue d’un Conseil, NEURONES fournit aux administrateurs, dans un délai suffisant 
leur permettant d’en prendre connaissance et de poser toute question qu’ils jugent utile, l’ensemble 
de l’information nécessaire à l’examen de l’ordre du jour. Plus généralement sont communiquées aux 
administrateurs les informations qu’ils doivent connaître si l’actualité le justifie. Les principes et les 
modalités de mise à disposition de l’information sont mentionnés dans le règlement intérieur du Conseil. 

R5 : Organisation  
des réunions du Conseil  
et des Comités

O La fréquence et la durée des séances permettent un examen approfondi de l’ordre du jour. Elles se déroulent 
avec la présence physique des administrateurs, sauf cas très exceptionnel où la visioconférence peut être 
utilisée (sauf pour le Conseil arrêtant les comptes annuels). Les réunions du Conseil font l’objet des procès-
verbaux et l’information sur leur nombre et le taux de participation des administrateurs est publiée dans 
le rapport sur le gouvernement d’entreprise (qui décrit également sa composition). Il y a au moins quatre 
séances (minimum indiqué dans le règlement intérieur révisé en 2016) du Conseil par an. 

R6 : Mise en place  
de Comités

O NEURONES a choisi, compte tenu notamment de sa taille et de ses besoins, de s’organiser avec comme 
seuls comités spécialisés un Comité d’audit et un Comité éthique et conformité. (voir ci-avant paragraphe 
“Fonctionnement” du chapitre 3 du présent rapport).

R7 : Mise en place  
d’un règlement intérieur  
du Conseil

O Le règlement intérieur est globalement conforme avec la recommandation.

R8 : Choix de chaque 
administrateur

O Les informations concernant une personne dont la nomination en qualité d’administrateur est proposée et celles 
concernant les administrateurs dont le renouvellement du mandat est à l’ordre du jour sont communiquées aux 
actionnaires et mises en ligne sur le site Internet de la société préalablement à l’Assemblée Générale.

R9 : Durée des mandats  
des membres du Conseil

O En pratique et par expérience, la durée statutaire des mandats (un an, renouvelable) convient au 
fonctionnement efficace du Conseil. Du fait de cette durée, le renouvellement des administrateurs ne peut 
être échelonné.

R10 : Rémunération  
de l’administrateur 

N Pas de jeton de présence, les administrateurs n’ayant pas émis le souhait d’être rémunérés.

R11 : Mise en place  
d’une évaluation des travaux 
du Conseil

N Il n’y a pas eu à ce jour d’autoévaluation formelle des travaux du Conseil. Il est néanmoins envisagé  
de mettre en place cette autoévaluation prochainement.

R12 : Relation  
avec les actionnaires

O Outre les réunions Sfaf, qui permettent aux gérants de poser les questions qu’ils souhaitent, le Président-
directeur général et le Directeur général délégué communiquent régulièrement avec les actionnaires pour leur 
apporter toute information qu’ils jugent utile, sous réserve qu’elle ne constitue pas une information privilégiée.

R13 : Définition  
et transparence de la 
rémunération des dirigeants 
mandataires sociaux

O Exhaustivité, équilibre et mesure, cohérence avec les rémunérations du marché et celles du groupe, ainsi qu’en regard 
des performances de la société et du groupe, sont les principes qui fondent le niveau et les modalités de rémunération 
des dirigeants. L’information annuelle des actionnaires sur ces rémunérations est totalement transparente.  
Il n’y a pas d’éléments variables dans la rémunération des dirigeants (voir ci-avant chapitre 4 du présent rapport).

R14 : Préparation de la 
succession des dirigeants

O Le sujet de la succession des dirigeants, le Président et le Directeur général délégué, est régulièrement inscrit  
à l’ordre du jour d’une séance  du Conseil.

R15 : Cumul contrat  
de travail et mandat social

O Pas de cumul. 

R16 : Indemnités de départ O Absence d’indemnités de départ.

R17 : Régimes de retraite 
supplémentaires

O Absence de régimes de retraite supplémentaires (“retraites chapeau”).

R18 : Stock-options et 
attribution gratuite d’actions

O Les dirigeants n’ont bénéficié d’aucune attribution gratuite d’actions depuis 2007 et d’aucune attribution  
de stock-options depuis 1999.

R19 : Revue des points  
de vigilance

O Les administrateurs ont, lors d’une séance du Conseil en 2017, formellement confirmé avoir pris connaissance 
des points de vigilance du Code MiddleNext. À cette occasion, ils ont été invités à les revoir régulièrement.
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AVIS DE CONVOCATION

Mesdames et Messieurs les actionnaires sont convoqués en Assemblée Générale Mixte au Siège 
Social le jeudi 6 juin 2019 à 12 heures à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant : 

Ordre du jour

�� Rapport de gestion du Conseil d’Administration concernant l’exercice clos le 31 décembre 
2018,

�� Rapport du Conseil d’Administration sur le gouvernement d’entreprise,

�� Rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes consolidés et les comptes annuels 
concernant l’exercice clos le 31 décembre 2018,

�� Rapport spécial et compte rendu des Commissaires aux comptes en application des dispositions 
des articles L.225-38 et suivants du Code de commerce,

�� Approbation de ces rapports et des comptes annuels et consolidés,

�� Affectation du résultat et versement d’un dividende de 0,06 euro par action,

�� Quitus au Conseil d’Administration,

�� Renouvellement du mandat des administrateurs,

�� Vote sur les éléments de la politique de rémunération attribuables au Président-directeur 
général et au Directeur général délégué (« say on pay » ex-ante),

�� Vote sur la rémunération due ou attribuée au Président – directeur général et au Directeur 
général délégué (« say on pay » ex-post),

�� Autorisation à donner au Conseil d’Administration de rachat par la société de ses propres 
actions dans le cadre de l’article L.225-209 du Code de commerce,

�� Autorisation à donner au Conseil d’Administration de réduire le capital par annulation d’actions 
auto-détenues,

�� Modifications statutaires visant à fixer des limites d’âge pour l’exercice des fonctions 
d’administrateur, Président du Conseil d’Administration, Directeur-général et Directeur-général 
délégué,

�� Pouvoirs en vue des formalités légales.	

				                            ****

L’avis préalable à l’Assemblée Générale comportant le texte des projets de résolutions soumis à 
l’Assemblée Générale a été publié au Bulletin des Annonces Légales Obligatoires du 29 avril 2019.

Modalités de participation et de vote à l’Assemblée

Conformément aux dispositions légales et réglementaires, et en particulier à l’article R.225-85 du 
Code de commerce, tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, a le droit 
de participer à l’Assemblée s’il justifie de sa qualité par l’inscription en compte des titres à son 
nom ou au nom de l’intermédiaire inscrit pour son compte, au deuxième jour ouvré précédant 
l’Assemblée à zéro heure, heure de Paris : 
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�� soit dans le compte de titres nominatifs tenu par la Société,

�� soit dans le compte de titres au porteur tenu par l’intermédiaire habilité.

Pour l’actionnaire au porteur, l’intermédiaire habilité qui tient le compte de titres au porteur justifie 
directement de la qualité d’actionnaire de son client auprès du mandataire de la Société (CIC – 
Service Assemblées – 6 avenue de Provence – 75009 Paris) par la production d’une attestation 
de participation annexée au formulaire de vote par correspondance ou de procuration ou à la 
demande de carte d’admission établie au nom de l’actionnaire ou pour le compte de l’actionnaire 
représenté par l’intermédiaire inscrit.

Tout actionnaire désirant assister à l’Assemblée pourra demander une carte d’admission auprès de :

�� CIC pour l’actionnaire nominatif,

�� l’intermédiaire habilité gestionnaire de son compte titres pour l’actionnaire au porteur.

Si un actionnaire au porteur souhaite participer physiquement à l’Assemblée et n’a pas reçu 
sa carte d’admission le deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée, il devra demander à son 
intermédiaire financier de lui délivrer une attestation de participation qui lui permettra de justifier 
de sa qualité d’actionnaire à J-2 pour être admis à l’Assemblée.

A défaut d’y assister personnellement, tout actionnaire peut choisir entre l’une des modalités de 
participation suivantes :

1.	 donner un pouvoir (procuration) à toute personne physique ou morale de son choix ;

2.	 donner pouvoir au Président (procuration sans indication de mandataire). Le Président de 
l’Assemblée émet alors un vote favorable à l’adoption des projets de résolution présentés ou 
agréés par le Conseil d’Administration et un vote défavorable à l’adoption des autres projets 
de résolutions (article L.225-106 du Code de commerce) ;

3.	 voter par correspondance.

Un avis de convocation comprenant le formulaire unique de vote par correspondance ou par 
procuration est envoyé automatiquement à tous les actionnaires nominatifs. Les actionnaires au 
porteur doivent s’adresser à l’intermédiaire financier auprès duquel leurs actions sont inscrites 
en compte afin d’obtenir le formulaire unique au moins six jours avant la date de l’Assemblée. 
Le formulaire unique sera également disponible sur le site internet de la Société au plus tard le 
21ème jour précédant l’Assemblée (www.neurones.net – Finance > Informations réglementées > 
Documents relatifs aux Assemblées Générales > Documents préparatoires à l’Assemblée Générale 
Mixte du 6 juin 2019).

Pour être pris en compte, les formulaires uniques dûment remplis et signés (et accompagnés de 
l’attestation de participation pour les actions au porteur) devront être reçus par la société ou par 
le CIC trois jours au moins avant la date de l’Assemblée.

Pour cette Assemblée, il n’est pas prévu de voter par des moyens électroniques de 
télécommunication et, de ce fait, aucun site visé à l’article R.225-61 du Code de commerce ne sera 
aménagé à cette fin.

Conformément aux dispositions de l’article R.225-79 du Code de commerce, la notification de la 
désignation et de la révocation d’un mandataire peut être effectuée par voie électronique selon les 
modalités suivantes : 
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�� pour l’actionnaire au nominatif : en envoyant un e-mail, revêtu d’une signature électronique 
obtenue par ses soins auprès d’un tiers certificateur dans les conditions légales et 
réglementaires en vigueur, à l’adresse électronique suivante : proxyag@cmcic.com en 
précisant ses nom, prénom, adresse et son identifiant actionnaire au nominatif ainsi que les 
nom et prénom du mandataire désigné ou révoqué ;

�� pour l’actionnaire au porteur : en envoyant un e-mail, revêtu d’une signature électronique 
obtenue par ses soins auprès d’un tiers certificateur dans les conditions légales et 
réglementaires en vigueur, à l’adresse électronique suivante : proxyag@cmcic.com en précisant 
ses nom, prénom, adresse et références bancaires complètes ainsi que les nom et prénom du 
mandataire désigné ou révoqué, puis en demandant impérativement à l’intermédiaire habilité 
qui assure la gestion de son compte titres d’envoyer une confirmation écrite (par courrier ou 
par fax) à CIC – Service Assemblées – 6 avenue de Provence – 75009 Paris.

Seules les notifications de désignation ou de révocation de mandats dûment signées, complétées 
et réceptionnées au plus tard trois jours avant la date de la tenue de l’Assemblée générale pourront 
être prises en compte.

Conformément aux dispositions de l’article R.225-85 du Code de commerce, tout actionnaire 
ayant déjà voté par correspondance, envoyé un pouvoir ou demandé une carte d’admission ne 
peut plus choisir un autre mode de participation à l’Assemblée, mais peut néanmoins céder tout 
ou partie de ses actions. Toutefois, si la cession intervient avant le deuxième jour ouvré à zéro 
heure (heure de Paris) précédant l’Assemblée, l’intermédiaire financier habilité teneur de compte 
notifie la cession au mandataire ou à la Société et fournit les éléments afin d’annuler le vote ou 
modifier le nombre d’actions et de voix. Aucun transfert d’actions réalisé après le deuxième jour 
ouvré précédant l’Assemblée, ne sera notifié ou pris en compte, nonobstant toute convention 
contraire.

Points ou projets de résolutions et questions écrites
En application des dispositions légales et réglementaires et en particulier des articles L.225-
105, R.225-71 et R.225-73 du Code de commerce, les actionnaires remplissant les conditions 
requises pourront demander l’inscription à l’ordre du jour de l’Assemblée de points ou de projets 
de résolutions. Ces demandes doivent parvenir à la Société au plus tard le vingt-cinquième jour qui 
précède la date de l’Assemblée, sans pouvoir être adressées plus de vingt jours après la date de 
l’avis préalable. Elles doivent être envoyées au siège de la Société par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception ou par télécommunication électronique (actionnaires@neurones.net) 
et doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte. La demande d’inscription 
d’un point à l’ordre du jour est motivée. La demande d’inscription de projets de résolution est 
accompagnée du texte des projets de résolution, qui peuvent être assortis d’un bref exposé des 
motifs. 

L’examen par l’Assemblée du point ou de la résolution est subordonné à la transmission, par les 
auteurs de la demande, d’une nouvelle attestation justifiant de l’inscription des titres dans les 
mêmes comptes au deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée à zéro heure, heure de Paris. 

Conformément aux dispositions de l’article R.225-84 du Code de commerce, tout actionnaire peut 
poser des questions écrites au Président du Conseil d’Administration. Ces questions doivent être 
adressées au siège de la Société par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou 
par télécommunication électronique (actionnaires@neurones.net). Pour être prises en compte, 
ces questions doivent impérativement être reçues au plus tard le quatrième jour ouvré précédant 
l’Assemblée et être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte.
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Documents préparatoires à l’Assemblée

Les documents et renseignements relatifs à l’Assemblée sont tenus à la disposition des action-
naires au siège de la Société, dans les conditions légales et réglementaires. Les informations et 
documents visés à l’article R.225-73-1 du Code de commerce sont publiés sur le site internet de 
la Société (www.neurones.net – Finance > Informations réglementées > Documents relatifs aux 
Assemblées Générales > Documents préparatoires à l’Assemblée Générale Mixte du 6 juin 2019) 
au plus tard le 21e jour précédant l’Assemblée.

Le Conseil d’Administration

TEXTE DES RÉSOLUTIONS

A. DE LA COMPÉTENCE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE

Première résolution

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance :

�� du rapport de gestion,

�� du rapport sur le gouvernement d’entreprise,

�� du rapport des commissaires aux comptes sur les comptes consolidés,

1.	 approuve les comptes consolidés de l’exercice, faisant ressortir un résultat net part du groupe 
de 25,96 millions d’euros,

2.	 approuve, en outre, toutes les opérations et mesures traduites par ces comptes ou résumées 
dans le rapport de gestion du Conseil d’Administration.

Deuxième résolution
L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance :

�� du rapport de gestion,

�� du rapport sur le gouvernement d’entreprise,

�� du rapport des commissaires aux comptes sur les comptes sociaux,

1.	 approuve les comptes de l’exercice social, faisant ressortir un résultat net comptable de                   
5 727198 euros,

2.	 approuve, en outre, toutes les opérations et mesures traduites par ces comptes ou résumées 
dans le rapport de gestion.

Troisième résolution

Compte tenu d’un report à nouveau bénéficiaire de 60 488 284,03 euros, d’un profit de l’exercice 
de 5 727 197,78 euros et d’une somme de 1 680 euros à porter à la réserve légale, l’Assemblée 
Générale constate que le bénéfice distribuable s’établit à 66 213 801,80 euros.

L’Assemblée Générale décide de distibuer à titre de dividende la somme de 0,06 euro par action, 
soit (*) 1.457.151,72 euros. Le compte report à nouveau passe ainsi à 64.756.650,09 euros.

(*)	 Calcul effectué à partir du nombre d’actions en circulation au 31 décembre 2018, soit 24 285 862, qui sera ajusté 
le cas échéant.
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Le dividende sera mis en paiement le 14 juin 2019. La somme ainsi répartie entre les actionnaires 
est intégralement éligible à l’abattement de 40 % prévu à l’article 158-3.2° du Code Général des 
Impôts. Conformément aux dispositions légales, sont rappelées les distributions de dividendes 
réalisées au titre des trois exercices précédents : 

�� 2015 : 0,06 euro par action,

�� 2016 : 0,06 euro par action,

�� 2017 : 0,06 euro par action.

Quatrième résolution
L’Assemblée approuve et ratifie en tant que de besoin les conventions dont les commissaires aux 
comptes lui ont rendu compte dans leur rapport spécial établi en application des dispositions de 
l’article L.225-38 du Code de commerce.

 
Cinquième résolution
L’Assemblée Générale donne au Conseil d’Administration quitus entier, définitif et sans 
réserve de sa gestion au 31 décembre 2018.

Sixième résolution
L’Assemblée Générale décide de renouveler le mandat d’Administrateur de Monsieur Luc de 
Chammard, pour la durée d’un exercice, soit jusqu’au jour de l’Assemblée Générale appelée 
à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2019, lequel a déclaré accepter 
le renouvellement de ses fonctions.

Septième résolution
L’Assemblée Générale décide de renouveler le mandat d’Administrateur de Monsieur Bertrand 
Ducurtil, pour la durée d’un exercice, soit jusqu’au jour de l’Assemblée Générale appelée à 
statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2019, lequel a déclaré accepter le 
renouvellement de ses fonctions.

Huitième résolution
L’Assemblée Générale décide de renouveler le mandat d’Administrateur de Madame Marie-Fran-
çoise Jaubert, pour la durée d’un exercice, soit jusqu’au jour de l’Assemblée Générale appelée 
à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2019, laquelle a déclaré accepter le 
renouvellement de ses fonctions.

Neuvième résolution
L’Assemblée Générale décide de renouveler le mandat d’Administrateur de Monsieur Jean-Louis 
Pacquement, pour la durée d’un exercice, soit jusqu’au jour de l’Assemblée Générale appelée à 
statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2019, lequel a déclaré accepter le renou-
vellement de ses fonctions.

Dixième résolution
L’Assemblée Générale décide de renouveler le mandat d’Administrateur de Monsieur Hervé  
Pichard, pour la durée d’un exercice, soit jusqu’au jour de l’Assemblée Générale appelée à statuer 
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sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2019, lequel a déclaré accepter le renouvelle-
ment de ses fonctions.

Onzième résolution
L’Assemblée Générale décide de renouveler le mandat d’Administrateur d’Host Développement 
SAS, représentée par Madame Daphné de Chammard, pour la durée d’un exercice, soit jusqu’au 
jour de l’Assemblée Générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 
2019, laquelle a déclaré accepeter le renouvellement de ses fonctions.

Douzième résolution
« Say on pay » ex-ante

L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise, approuve 
la politique de rémunération applicable au Président-directeur général, telle que présentée dans 
le chapitre 4 dudit rapport.

Treizième résolution
« Say on pay » ex-ante

L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise, approuve 
la politique de rémunération applicable au Directeur-général délégué, telle que présentée dans le 
chapitre 4 dudit rapport.

Quatorzième résolution
« Say on pay » ex-post

L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise, approuve 
la rémunération versée ou attribuée au titre de l’exercice 2018 à Monsieur Luc de Chammard, 
Président-directeur général, telle qu’elle est précisée au chapitre 4 dudit rapport.

Quinzième résolution
« Say on pay » ex-post

L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise, approuve 
la rémunération versée ou attribuée au titre de l’exercice 2018 à Monsieur Bertrand Ducurtil, 
Directeur-général délégué, telle qu’elle est précisée au chapitre 4 dudit rapport.

Seizième résolution
Autorisation de rachat par la société de ses propres actions (validité 18 mois)

L’Assemblée Générale, statuant en application des dispositions de l’article L.225-209 du Code de 
commerce, et après avoir pris connaissance du rapport de gestion, autorise, pour une durée qui 
ne pourra excéder 18 mois à compter de cette Assemblée, le Conseil d’Administration à procéder 
à l’achat des propres actions de la société en vue de :

1.	 leur annulation ultérieure,

2.	 la couverture :
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a.	 de plans d’options d’achat d’actions et autres formes d’allocation d’actions à des salariés et/
ou à des mandataires sociaux du groupe, notamment au titre de la participation aux résultats 
de la société, d’un Plan d’Epargne Entreprise (PEE) ou par attribution gratuite d’actions,

b.	 de titres financiers donnant droit à l’attribution d’actions de la société,

3.	 l’animation du cours par l’intermédiaire d’un Prestataire de Service d’Investissement au travers 
d’un contrat de liquidité conforme à la charte de déontologie de l’Association Française des 
Marchés Financiers,

4.	 la conservation des actions achetées et leur remise ultérieure à l’échange ou en paiement, 
dans le cadre d’opérations de croissance externe.

Les rachats d’actions pourront être réalisés par interventions sur le marché ou par des achats de 
blocs, sans limitation particulière pour ces acquisitions de blocs.

Le prix maximum auquel les actions seraient acquises est fixé à 30 euros par action.

Le nombre d’actions achetées par la société dans ces conditions peut représenter jusqu’à 10 % 
du capital de la société, étant précisé que le nombre d’actions acquises en vue de leur remise 
ultérieure à l’échange ou en paiement dans le cadre d’opérations de croissance externe ne pourra 
excéder 5 % du capital social.

A titre indicatif, il est précisé que, sur la base du capital social au 31 décembre 2018 (composé de 
24 285 862 actions), le nombre maximum d’actions pouvant être rachetées par la société est de 
2 428 586, représentant un montant maximum d’achat de 72 857 580 euros.

Ce nombre d’actions et la limite de prix d’achat seront, le cas échéant, ajustés lors d’éventuelles 
opérations financières de la société ou décisions touchant le capital social.

L’Assemblée Générale confère tous pouvoirs au Conseil d’Administration, lequel pourra déléguer, 
à l’effet de passer tous ordres de Bourse, conclure tous accords, effectuer toutes déclarations 
et toutes formalités auprès de tous organismes et, d’une manière générale, faire tout ce qui sera 
nécessaire.

L’Assemblée Générale prend acte que la présente autorisation prive d’effet toute autorisation 
antérieure ayant le même objet. 

Le Conseil d’Administration donnera, le cas échéant, aux actionnaires dans son rapport à 
l’Assemblée Générale annuelle, toutes les informations relatives aux achats d’actions et cessions 
effectivement réalisés.

B. DE LA COMPÉTENCE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE

Dix-septième résolution
Autorisation de réduction du capital par annulation des actions auto-détenues 
(validité 5 ans)

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport de gestion et du rapport spécial 
des commissaires aux comptes, autorise le Conseil d’Administration à réduire le capital social, en 
une ou plusieurs fois, par annulation de tout ou partie des actions acquises par la société elle-
même, en application des articles L 225-204 et L 225-209 et suivants du Code de commerce.

Le nombre maximum d’actions pouvant être annulées en vertu de la présente autorisation, par 
période de vingt-quatre mois, est de 10% des actions composant le capital social. 

L’Assemblée Générale confère tous pouvoirs au Conseil d’Administration pour réaliser la ou les 
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opération(s) d’annulation et de réduction du capital en vertu de la présente autorisation, imputer 
la différence entre la valeur comptable des actions annulées et leur montant nominal sur tous 
postes de réserves et primes, procéder à la modification corrélative des statuts, accomplir toutes 
les formalités, le tout conformément aux dispositions légales en vigueur lors de l’utilisation de la 
présente autorisation.

La présente autorisation est donnée pour une période de 5 ans à compter de la présente Assemblée 
et prive d’effet toute autorisation antérieure ayant le même objet.

Dix-huitième résolution
Modifications statutaires relatives  l’âge des administrateurs

L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise, décide 
de fixer statutairement la limite d’âge à 85 ans pour l’exercice des fonctions d’administrateur.

En conséquence, l’Assemblée Générale décide d’ajouter un paragraphe 3) à l’article 11 - 
Administration - des statuts actuels :

« 3) Nul ne peut être nommé administrateur ou voir son mandat d’administrateur renouvelé si, ayant 
dépassé l’âge de quatre-vingt-cinq (85) ans, sa nomination ou le renouvellement de son mandat a 
pour effet de porter à plus du tiers des membres du Conseil, le nombre d’administrateurs ayant 
dépassé cet âge. Si du fait qu’un administrateur en fonction vient à dépasser cet âge, la proportion 
du tiers ci-dessus est dépassée, l’administrateur le plus âgé est réputé démissionnaire d’office à 
l’issue de la plus prochaine assemblée générale ordinaire. »

Dix-neuvième résolution
Modifications statutaires relatives à l’âge du Président, d’un Directeur général ou 
Directeur-général délégué

L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise, décide 
de fixer statutairement la limite d’âge à 85 ans pour l’exercice des fonctions de Président du 
Conseil d’Administration, de Directeur-général ou Directeur-général délégué.

En conséquence, l’Assemblée Générale décide d’ajouter un paragraphe à la fin de l’article 14 - 
Président et Directeurs-généraux - des statuts actuels:

« Le Président, un Directeur-général ou un Directeur-général délégué ne doit pas être âgé de plus 
de quatre-vingt-cinq (85) ans. Si le Président vient à dépasser cet âge, il est réputé démissionnaire 
d’office à l’issue de la plus prochaine réunion du Conseil d’Administration. Si un Directeur-général 
ou un Directeur-général délégué vient à dépasser cet âge, il est réputé démissionnaire d’office sans 
délai. »

C. DE LA COMPÉTENCE COMMUNE

Vingtième résolution
L’Assemblée Générale donne tous pouvoirs au porteur de copie ou d’extrait du procès-verbal de la 
présente Assemblée pour remplir toutes les formalités légales de dépôt et de publication.
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ACTIVITÉ AU COURS DE L’ANNÉE 2018 
ET PERSPECTIVES D’AVENIR

Activité au cours de l’année 2018
Le chiffre d’affaires s’est élevé à 127,5 millions d’euros (121,8 millions d’euros pour l’exercice 
précédent). Il est constitué de redevances de services aux filiales pour une faible part et, pour 
l’essentiel, de refacturations de ventes réalisées par des sociétés du groupe auprès de grands 
clients ayant référencé la société mère (jouant ainsi le rôle de point de facturation unique).

Le résultat d’exploitation est positif (0,4 million d’euros). A la suite de remontées de dividendes de 
filiales, le résultat financier est positif à hauteur de 5,6 millions d’euros. Le résultat net social est 
un bénéfice de 5,7 million d’euros.

Perspectives d’avenir
NEURONES S.A. est depuis le 1er janvier 2000 une société qui regroupe les fonctions
suivantes : direction groupe, finances, juridique, marketing et communication groupe, direction 
transverse infogérance et relation globale avec quelques grands comptes. La société équilibre ses 
dépenses courantes d’exploitation en refacturant ses services à ses filiales.

ADMINISTRATION ET DIRECTION
Président du Conseil d’Administration
Luc de Chammard, né le 16 septembre 1954

�� Autre(s) mandat(s) dans le groupe :
–	 Gérant : Pragmateam SARL – 205, avenue Georges Clemenceau – 92000 Nanterre – 

411 264 641 RCS Nanterre.

�� Autre mandat hors groupe :
–	 Président : Host Développement SAS – 122, avenue Charles-de-Gaulle - 92200 Neuilly-sur-

Seine - 339 788 713 RCS Nanterre.

Directeur-Général Délégué 
Bertrand Ducurtil, né le 11 avril 1960

�� Autres mandats dans le groupe :
–	 Président : Neurones Consulting SAS – 205, avenue Georges Clemenceau – 92000 Nanterre –  

509 152 468 RCS Nanterre.

–	 Président : NG Cloud SAS – 121-123, rue Edouard  Vaillant - 92300 Levallois-Perret –   
801 244 492 RCS Nanterre.

–	 Président : RS2i SAS – 121-123, rue Edouard Vaillant – 92300 Levallois-Perret –  
385 166 640 RCS Nanterre.

–	 Président : Digitalists.io SAS – 121-123, rue Edouard Vaillant – 92300 Levallois-Perret – 
820 588 994 RCS Nanterre.

�� Autre mandat hors groupe : 
- Membre du Comité de Surveillance : Host Développement SAS. 
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Administrateur 
Marie-Françoise Jaubert, née le 27 septembre 1941, magistrat honoraire

�� Autre(s) mandat(s) dans le groupe : néant.

�� Autre(s) mandat(s) hors groupe : néant.

Marie-Françoise Jaubert a une pratique éprouvée du Droit et en particulier du Droit privé.

 
Administrateur
Jean-Louis Pacquement, né le 21 avril 1955, Senior Advisor pour Lazard Frères Gestion.

�� Autre(s) mandat(s) dans le groupe : néant.

�� Autre mandat hors groupe : 

–	 Président : JLP et Associés Conseil SAS – 9, place du Palais Bourbon – 75007 Paris –  
820 223 543 RCS Paris.

Jean-Louis Pacquement a une expérience significative dans la finance et les fusions-acquisitions. Il 
bénéficie par ailleurs du recul et de la perspective de l’administrateur « historique ».

Administrateur
Hervé Pichard, né le 20 mai 1955, Avocat au barreau des Hauts-de-Seine et de New-York.

�� Autre(s) mandat(s) dans le groupe : néant.

�� Autre(s) mandat(s) hors groupe :

–	 Président : Pichard et associés SAS – 122, avenue Charles-de-Gaulle – 92200 Neuilly-sur-
Seine – 391 504 628 RCS Nanterre.

–	 Administrateur : Pichard et Cie SA – 122, avenue Charles-de-Gaulle – 92200 Neuilly-sur-
Seine – 552 139 057 RCS Nanterre.

–	 Administrateur : SECO Ressources et Finances SA – 122, avenue Charles-de-Gaulle – 92200 
Neuilly-sur-Seine – 429 837 172 RCS Nanterre.

–	 Administrateur : UPM-Kymmene Groupe SA – 122, avenue Charles-de-Gaulle 92200 – 
Neuilly-sur-Seine – 407 655 893 RCS Nanterre.

–	 Membre du Comité de Surveillance : Host Développement SAS.

Hervé Pichard apporte ses compétences d’avocat et d’administration des entreprises et suit 
depuis une vingtaine d’années les principaux dossiers « corporate » du groupe.

Administrateur
Host Développement SAS, représentée par Daphné de Chammard, née le 17 mars 1949.

�� Autre(s) mandat(s) dans le groupe : néant.

�� Autre mandat hors groupe :

–	 Directeur général : Host Développement SAS.

Daphné de Chammard (représentant Host Développement SAS et épouse de Luc de Chammard) 
a une expérience d’une quinzaine d’années dans les ressources humaines et l’encadrement 
commercial.
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RÉSULTATS DE LA SOCIÉTÉ NEURONES S.A.  
AU COURS DES CINQ DERNIERS EXERCICES

Les chiffres ci-dessous ne concernent que la maison-mère NEURONES S.A. Ils ne reflètent ainsi 
pas l’activité économique réelle du groupe constitué de NEURONES S.A. et de ses filiales et sous-
filiales opérationnelles. Seuls les comptes consolidés donnent une vision économique et financière 
réelle. L’ensemble des éléments financiers, sociaux et consolidés, sont indiqués dans le Rapport 
Annuel 2018, disponible intégralement sur le site internet de la société (www.neurones.net) dans 
la rubrique Finance.

(en euros) 2014 2015 2016 2017 2018

Capital en fin d’exercice 

•	 Capital social 9 592 704 9 692 551 9 697 545 9 697 545 9 714 345

•	 Nombre d’actions ordinaires existantes 23 981 759 24 231 378 24 243 862 24 243 862 24 285 862

•	 Nombre d’actions à dividende  
prioritaire (sans droit de vote) existantes

- - - - -

•	 Nombre maximal d’actions futures à 
créer

- par conversion d’obligations - - - - -

- par exercice de droits de vote - - - - -

Opérations et résultats de l’exercice

•	 Chiffre d’affaires hors taxes 95 957 486 98 234 529 115 325 747 121 718 925 127 544 403

•	 Résultat avant impôts, participation des 
salariés et dotations aux amortissements 
et provisions

4 333 776 6 684 884 3 494 403 1 388 043 5 809 299

•	 Impôts sur les bénéfices (68 450) (166 455) (432 912) (205 183) (326 053)

•	 Participation des salariés due au titre de 
l’exercice

- - - - -

•	 Résultat après impôts, participation des 
salariés et dotations aux amortissements 
et provisions 

3 768 010 6 384 499 3 194 842 1 158 268 5 727 198

•	 Résultat distribué 1 438 906 1 453 883 1 454 632 1 454 632 1 457 152

Résultat par action 

•	 Résultat après impôts, participation des 
salariés, mais avant dotations aux amor-
tissements et provisions

0,18 0,27 0,13 0,05 0,24

•	 Résultat après impôts, participation des 
salariés et dotations aux amortissements 
et provisions

0,16 0,26 0,13 0,05 0,24

•	 Dividende attribué à chaque action 0,06 0,06 0,06 0,06 0,06*

Personnel

•	 Effectif moyen des salariés employés 
pendant l’exercice

21 19 18 18 19

•	 Montant de la masse salariale de 
l’exercice

1 690 940 1 658 371 1 505 986 1 623 406 1 618 457

•	 Montant des sommes versées au titre 
des avantages sociaux de l’exercice  
(Sécurité Sociale, oeuvres sociales, etc.)

711 090 696 103 649 553 929 774 749 953

* Sous réserve de l’approbation par l’Assemblée Générale Mixte (troisième résolution) du 6 juin 2019.



IMPORTANT : Avant d’exercer votre choix, veuillez prendre connaissance des instructions situées au verso - Important : Before selecting please refer to instructions on reverse side
Quelle que soit l’option choisie, noircir comme ceci la ou les cases correspondantes, dater et signer au bas du formulaire - Whichever option is used, shade box(es) like this , date and sign at the bottom of the form
A. Je désire assister à cette assemblée et demande une carte d’admission : dater et signer au bas du formulaire. / I wish to attend the shareholder’s meeting and request an admission card : date and sign at the bottom of the form.
B. J’utilise le formulaire de vote par correspondance ou par procuration ci-dessous, selon l’une des 3 possibilités offertes / I prefer to use the postal voting form or the proxy form as specified below.

CADRE RÉSERVÉ À LA SOCIÉTÉ - FOR COMPANY’S USE ONLY

Identifiant - Account

Nombre d’actions
Number of shares

Nombre de voix - Number of voting rights

Nominatif
Registered

Porteur
Bearer

Vote simple
Single vote

Vote double
Double vote

[
[

JE VOTE PAR CORRESPONDANCE / I VOTE BY POST
Cf. au verso (2) - See reverse (2)

Je vote OUI à tous les projets de résolutions présentés ou agréés par le
Conseil d’Administration ou le Directoire ou la Gérance, à l’EXCEPTION de
ceux que je signale en noircissant comme ceci la case correspondante et
pour lesquels je vote NON ou je m'abstiens.
I vote YES all the draft resolutions approved by the Board of Directors,
EXCEPT those indicated by a shaded box – like this , for which I vote NO
or I abstain.

Sur les projets de résolutions non agréés par le
Conseil d’Administration ou le Directoire ou la
Gérance, je vote en noircissant comme ceci la
case correspondant à mon choix.
On the draft resolutions not approved by the
Board of Directors, I cast my vote by shading the
box of my choice – like this .

JE DONNE POUVOIR AU PRÉSIDENT
DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
Cf. au verso (3)

I HEREBY GIVE MY PROXY TO THE 
CHAIRMAN OF THE GENERAL MEETING
See reverse (3)

JE DONNE POUVOIR À : Cf. au verso (4)

I HEREBY APPOINT: See reverse (4)

M. Mme ou Mlle, Raison Sociale / Mr, Mrs or Miss, Corporate Name

Adresse / Address

1 2 3 4 5 6 7 8 9

10 11 12 13 14 15 16 17 18

19 20 21 22 23 24 25 26 27

28 29 30 31 32 33 34 35 36

37 38 39 40 41 42 43 44 45

A

Oui /
Yes

Non/No
Abst/Abs

F

B G

C H

D J

E K

Oui /
Yes

Non/No
Abst/Abs

ATTENTION : s’il s’agit de titres au porteur, les présentes instructions ne seront valides que si elles sont directement retournées à votre banque.

CAUTION : if it is about bearer securities, the present instructions will be valid only if they are directly returned to your bank.

Nom, prénom, adresse de l’actionnaire (les modifications de ces informations doivent être adressées à l'établissement concerné 
et ne peuvent être effectuées à l'aide de ce formulaire). Cf au verso (1)

Surname, first name, address of the shareholder (Change regarding this information have to be notified to relevant institution, 
no change can be made using this proxy form). See reverse (1)
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Si des amendements ou des résolutions nouvelles étaient présentés en assemblée / In case amendments or new resolutions are proposed during the meeting
- Je donne pouvoir au Président de l’assemblée générale de voter en mon nom. / I appoint the Chairman of the general meeting to vote on my behalf....... 

Date & SignaturePour être prise en considération, toute formule doit parvenir au plus tard :
In order to be considered, this completed form must be returned at the latest:

sur 1ère convocation / on 1st notification sur 2ème convocation / on 2nd notification

à la banque / to the bank
à la société / to the company

- Je m’abstiens (l’abstention équivaut à un vote contre). / I abstain from voting (is equivalent to vote NO)...............................................................................

- Je donne procuration [cf. au verso renvoi (4)] à M., Mme ou Mlle, Raison Sociale pour voter en mon nom ..........................................................................
/ I appoint [see reverse (4)] Mr, Mrs or Miss, Corporate Name to vote on my behalf .................................................................................................................
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ASSEMBLEE GENERALE MIXTE DES ACTIONNAIRES 
COMBINED GENERAL MEETING OF SHAREHOLDERS

Jeudi 6 juin 2019 à 12h00
Thursday, June 6th, 2019 at 12.00 am

au siège social : Immeuble "Le Clémenceau 1"
205, avenue Georges Clémenceau 92000 NANTERRE

NEURONES
Société anonyme au capital de 9.714.344,80 € 

Siège social : Immeuble "Le Clemenceau 1"
205, avenue Georges Clémenceau 92000 NANTERRE 

331 408 336 RCS Nanterre

2JUIN 2019  / June, 2th, 2019 
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CONDITIONS D'UTILISATION DU FORMULAIRE
(1) GENERALITES
Il s'agit d'un formulaire unique prévu par l'article R 225 -76 du Code de Commerce. Quelle que soit l'option choisie, le
signataire est prié d’inscrire très exactement, dans la zone réservée à cet effet, ses nom (en majuscules), prénom usuel et
adresse ; (les modifications de ces informations doivent être adressées à l'établissement concerné et ne peuvent être effectuées
à l'aide de ce formulaire).
Pour les personnes morales, le signataire doit renseigner ses nom, prénom et qualité.
Si le signataire n'est pas l'actionnaire (exemple : Administrateur légal, Tuteur, etc.) il doit mentionner ses nom, 
prénom et la qualité en laquelle il signe le formulaire de vote.
Le formulaire adressé pour une assemblée vaut pour les assemblées successives convoquées avec le même ordre du jour
(article R 225-77 alinéa 3 du Code de Commerce).
Le texte des résolutions figure dans le dossier de convocation joint au présent formulaire (article R 225-81 du Code 
de Commerce). Ne pas utiliser à la fois « Je vote par correspondance » et « Je donne pouvoir » (Article R 225-81 
Code de Commerce). La version française de ce document fait foi.

(3) POUVOIR AU PRÉSIDENT DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
Article L. 225-106 du Code de Commerce (extrait) :
"Pour toute procuration d'un actionnaire sans indication de mandataire, le président de l’assemblée générale émet un
vote favorable à l’adoption de projets de résolutions présentés ou agréés par le conseil d’administration ou le directoire,
selon le cas, et un vote défavorable à l’adoption de tous les autres projets de résolution. Pour émettre tout autre vote,
l’actionnaire doit faire choix d’un mandataire qui accepte de voter dans le sens indiqué par le mandant".

(4) POUVOIR À UNE PERSONNE DÉNOMMÉE
Article L.225-106 du Code de Commerce (extrait) :
“I - Un actionnaire peut se faire représenter par un autre actionnaire, par son conjoint ou par le partenaire avec lequel il
a conclu un pacte civil de solidarité.
Il peut en outre se faire représenter par toute autre personne physique ou morale de son choix :
1° Lorsque les actions de la société sont admises aux négociations sur un marché réglementé ;
2° Lorsque les actions de la société sont admises aux négociations sur un système multilatéral de négociation qui se
soumet aux dispositions législatives ou réglementaires visant à protéger les investisseurs contre les opérations d'initiés, les
manipulations de cours et la diffusion de fausses informations dans les conditions prévues par le règlement général de
l'Autorité des marchés financiers, figurant sur une liste arrêtée par l'autorité dans des conditions fixées par son règlement
général, et que les statuts le prévoient.
II - Le mandat ainsi que, le cas échéant, sa révocation sont écrits et communiqués à la société. Les conditions d'application
du présent alinéa sont précisées par décret en Conseil d'Etat.
III - Avant chaque réunion de l'assemblée générale des actionnaires, le président du conseil d'administration ou le
directoire, selon le cas, peut organiser la consultation des actionnaires mentionnés à l'article L.225-102 afin de leur
permettre de désigner un ou plusieurs mandataires pour les représenter à l'assemblée générale conformément aux
dispositions du présent article.
Cette consultation est obligatoire lorsque, les statuts ayant été modifiés en application de l'article L.225-23 ou de l'article
L.225-71, l'assemblée générale ordinaire doit nommer au conseil d'administration ou au conseil de surveillance, selon
le cas, un ou des salariés actionnaires ou membres des conseils de surveillance des fonds communs de placement
d'entreprise détenant des actions de la société. Cette consultation est également obligatoire lorsque l'assemblée générale
extraordinaire doit se prononcer sur une modification des statuts en application de l'article L.225-23 ou de l'article L.225-
71. Les clauses contraires aux dispositions des alinéas précédents sont réputées non écrites".
Article L. 225-106-1 du Code de Commerce
“Lorsque, dans les cas prévus aux troisième et quatrième alinéas du I de l'article L. 225-106, l'actionnaire se fait
représenter par une personne autre que son conjoint ou le partenaire avec lequel il a conclu un pacte civil de solidarité,

il est informé par son mandataire de tout fait lui permettant de mesurer le risque que ce dernier poursuive un intérêt autre
que le sien.
Cette information porte notamment sur le fait que le mandataire ou, le cas échéant, la personne pour le compte de
laquelle il agit :
1° Contrôle, au sens de l'article L. 233-3, la société dont l'assemblée est appelée à se réunir ; 
2° Est membre de l'organe de gestion, d'administration ou de surveillance de cette société ou d'une personne qui la
contrôle au sens de l'article L. 233-3 ; 
3° Est employé par cette société ou par une personne qui la contrôle au sens de l'article L. 233-3 ; 
4° Est contrôlé ou exerce l'une des fonctions mentionnées au 2° ou au 3° dans une personne ou une entité contrôlée par
une personne qui contrôle la société, au sens de l'article L. 233-3.
Cette information est également délivrée lorsqu'il existe un lien familial entre le mandataire ou, le cas échéant, la personne
pour le compte de laquelle il agit, et une personne physique placée dans l'une des situations énumérées aux 1° à 4°. 
Lorsqu'en cours de mandat, survient l'un des faits mentionnés aux alinéas précédents, le mandataire en informe sans délai
son mandant. A défaut par ce dernier de confirmation expresse du mandat, celui-ci est caduc. 
La caducité du mandat est notifiée sans délai par le mandataire à la société. 
Les conditions d'application du présent article sont précisées par décret en Conseil d'Etat.”
Article L. 225-106-2 du Code de Commerce
“Toute personne qui procède à une sollicitation active de mandats, en proposant directement ou indirectement à un ou
plusieurs actionnaires, sous quelque forme et par quelque moyen que ce soit, de recevoir procuration pour les représenter
à l'assemblée d'une société mentionnée aux troisième et quatrième alinéas de l'article L. 225-106, rend publique sa
politique de vote. 
Elle peut également rendre publiques ses intentions de vote sur les projets de résolution présentés à l'assemblée. Elle
exerce alors, pour toute procuration reçue sans instructions de vote, un vote conforme aux intentions de vote ainsi rendues
publiques. 
Les conditions d'application du présent article sont précisées par décret en Conseil d'Etat.” 
Article L. 225-106-3 du Code de Commerce
“Le tribunal de commerce dans le ressort duquel la société a son siège social peut, à la demande du mandant et pour
une durée qui ne saurait excéder trois ans, priver le mandataire du droit de participer en cette qualité à toute assemblée
de la société concernée en cas de non-respect de l'obligation d'information prévue aux troisième à septième alinéas de
l'article L. 225-106-1 ou des dispositions de l'article L. 225-106-2. Le tribunal peut décider la publication de cette
décision aux frais du mandataire. 
Le tribunal peut prononcer les mêmes sanctions à l'égard du mandataire sur demande de la société en cas de non-respect
des dispositions de l'article L. 225-106-2.”

Si les informations contenues sur ce formulaire sont utilisées pour un fichier nominatif informatisé, elles sont soumises aux prescriptions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, en ce qui concerne notamment le droit d’accès et de rectification pouvant être exercé par l’intéressé auprès de son teneur de compte.

FORM TERMS AND CONDITIONS
(1) GENERAL INFORMATION
This is the sole form pursuant to Article R 225-76 du Code de Commerce. Whichever option is used, the signatory should
write his/her exact name and address in capital letters in the space provided e.g. a legal guardian:(Change regarding this
information have to be notified to relevant institution, no change can be made using this proxy form).
If the signatory is a legal entity, the signatory should indicate his/her full name and the capacity in which he is entitled to sign
on the legal entity’s behalf. If the signatory is not the shareholder (e.g. a legal guardian), please specify your full name and
the capacity in which you are signing the proxy. The form sent for one meeting will be valid for all meetings subsequently
convened with the same agenda (Article R 225-77 alinéa 3 du Code de Commerce).
The text of the resolutions is in the notification of the meeting which is sent with this proxy (Article R 225-81 du Code de
Commerce). Please do not use both "I vote by post" and "I hereby appoint" (Article R 225-81 du Code de Commerce). The
French version of this document governs; The English translation is for convenience only.

(3) PROXY TO THE CHAIRMAN OF THE GENERAL MEETING
Article L. 225-106 du Code de Commerce (extract):
"In the case of any power of representation given by a shareholder without naming a proxy, the chairman of the general
meeting shall issue a vote in favor of adopting a draft resolutions submitted or approved by the Board of Directors or the
Management board, as the case may be, and a vote against adopting any other draft resolutions. To issue any other vote,
the shareholder must appoint a proxy who agrees to vote in the manner indicated by his principal”.

(4) PROXY TO A MENTIONED PERSON (INDIVIDUAL OR LEGAL ENTITY)
Article L. 225-106 du Code de Commerce (extract):
“I - A shareholder may be represented by another shareholder, by his or her spouse, or by his or her partner who he
or she has entered into a civil union with.
He or she can also be represented by an individual or legal entity of his or her choice :
1° When the shares are admitted to trading on a regulated market ;
2° When the shares are admitted to trading on a multilateral trading facility which is subject to the legislative and
regulatory provisions that protects investors against insider information, price manipulation, and dissemination of false
information as provided by the general regulation of the Autorité des marchés financiers (French Financial Markets
Regulatory Authority), included on a list issued by the AMF subject to the conditions provided by its general regulation,
and stated in the company memorandum and articles of association.
II - The proxy as well as its dismissal, as the case may be, must be written and made known to the company. A Conseil
d'Etat decree specifies the implementation of the present paragraph.
III - Before every general meeting, the chairman of the board of directors or the management board, as the case may
be, may organise a consultation with the shareholders mentioned in Article L.225-102 to enable them to appoint one
or more proxies to represent them at the meeting in accordance with the provisions of this Article.
Such a consultation shall be obligatory where, following the amendment of the memorandum and articles of
association pursuant to Article L.225-23 or Article L.225-71, the ordinary general meeting is required to appoint to
the board of directors or the supervisory board, as the case may be, one or more shareholder employees or members
of the supervisory board of the company investment funds that holds company’s shares. Such a consultation shall also
be obligatory where a special shareholders' meeting is required to take a decision on an amendment to the
memorandum and articles of association pursuant to Article L.225-23 or Article L.225-71. Any clauses that conflict
with the provisions of the preceding sub-paragraphs shall be deemed non-existent.”
Article L. 225-106-1 du Code de Commerce
“When, in the events envisaged by the third and fourth paragraphs of the article L. 225-106 I, the shareholder is
represented by a person other than his or her spouse or his or her partner who he or she has entered into a civil union

with, he or she is informed by the proxy of any event enabling him or her to measure the risk that the latter pursue an
interest other than his or hers. This information relates in particular to the event that the proxy or, as the case may be,
the person on behalf of whom it acts:
1° Controls, within the meaning of article L.233-3, the company whose general meeting has to meet; 
2° Is member of the management board, administration or supervisory board of the company or a person which
controls it within the meaning of article L. 233-3; 
3° Is employed by the company or a person which controls it within the meaning of article L. 233-3; 
4° Is controlled or carries out one of the functions mentioned with the 2° or the 3° in a person or an entity controlled
by a person who controls the company, within the meaning of article L. 233-3.
This information is also delivered when a family tie exists between the proxy or, as the case may be, the person on
behalf of whom it acts, and a natural person placed in one of the situations enumerated from 1° to 4° above. 
When during the proxy, one of the events mentioned in the preceding subparagraphs occurs, the proxy informs without
delay his constituent. Failing by the latter to confirm explicitly the proxy, this one is null and void.  The termination of
the proxy is notified without delay by the proxy to the company. 
The conditions of application of this article are determined by a Conseil d’Etat decree.”
Article L. 225-106-2 du Code de Commerce
“Any person who proceeds to an active request of proxy, while proposing directly or indirectly to one or more
shareholders, under any form and by any means, to receive proxy to represent them at the general meeting of a
company mentioned in the third and fourth subparagraphs of the article L. 225-106, shall release its voting policy. 
It can also release its voting intentions on the draft resolutions submitted to the general meeting. It exercises then, for
any proxy received without voting instructions, a vote in conformity with the released voting intentions. 
The conditions of application of this article are determined by a Conseil d’Etat decree.”
Article L. 225-106-3 du Code de Commerce
“The commercial court of which the company’s head office falls under can, at the request of the constituent and for a
duration which cannot exceed three years, deprive the proxy of the right to take part in this capacity to any general
meeting of the relevant company in the event of non-compliance with mandatory information envisaged from the third
to seventh paragraphs of article L. 225-106-1 or with the provisions of article L. 225-106-2. The court can decide the
publication of this decision at the expenses of the proxy. 
The court can impose the same sanctions towards the proxy on request of the company in the event of non-compliance
of the provisions of the article L. 225-106-2.”

(2) POSTAL VOTING FORM
Article L. 225-107 du Code de Commerce :
“A shareholder can vote by post by using a postal voting form determined by Conseil d'Etat decree. Any other methods
are deemed to be invalid.
Only the forms received by the Company before the Meeting, within the time limit and conditions determined by Conseil
d'Etat decree, are valid to calculate the quorum.
The forms giving no voting direction or indicating abstention are deemed to vote no.”
• If you wish to use the postal voting form, you have to shade the box on the front of the document : "I vote by post". In
such event, please comply with the following instructions :
In this case, please comply with the following instructions:
• For the resolutions proposed or agreed by the Board, you can :
- either vote "yes" for all the resolutions by leaving the boxes blank,
- or vote “no” or "abstention" (which is equivalent to vote "no") by shading boxes of your choice.
• For the resolutions not agreed by the Board, you can vote resolution by resolution by shading the appropriate boxes.
In case of amendments or new resolutions during the shareholder meeting, you are requested to choose between three
possibilities (proxy to the chairman of the general meeting, abstention, or proxy to a mentioned person (individual or legal
entity), by shading the appropriate box.

If any information included in this form is used for a computer file, it is protected by the provisions of Law No 78-17 of January 6, 1978 modified, especially about rights of access and alteration that can be exercised by interested parties nearby their custodian.

(2) VOTE PAR CORRESPONDANCE
Article L.225-107 du Code de Commerce (extrait) :
“Tout actionnaire peut voter par correspondance, au moyen d’un formulaire dont les mentions sont fixées par décret en
Conseil d'Etat. Les dispositions contraires des statuts sont réputées non écrites.
Pour le calcul du quorum, il n’est tenu compte que des formulaires qui ont été reçus par la société avant la réunion de
l’assemblée, dans les conditions de délais fixés par décret en Conseil d'Etat.
Les formulaires ne donnant aucun sens de vote ou exprimant une abstention sont considérés comme des votes négatifs.”
• Si vous désirez voter par correspondance, vous devez obligatoirement noircir la case “je vote par correspondance” au
recto.
Dans ce cas, il vous est demandé :
• Pour les projets de résolutions proposés ou agréés par l’Organe de Direction :
- soit de voter “oui” pour l’ensemble des résolutions en ne noircissant aucune case.
- soit de voter “non” ou de vous “abstenir” (ce qui équivaut à voter “non”) sur certaines ou sur toutes les résolutions en
noircissant individuellement les cases correspondantes.
• Pour les projets de résolutions non agréés par l’Organe de Direction, de voter résolution par résolution en noircissant
la case correspondant à votre choix.
En outre, pour le cas où des amendements aux résolutions présentées ou des résolutions nouvelles seraient déposées lors
de l’assemblée, il vous est demandé d’opter entre 3 solutions (pouvoir au Président de l’assemblée générale, abstention
ou pouvoir à personne dénommée), en noircissant la case correspondant à votre choix.
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CONSEIL ▪ INTÉGRATION ▪ INFOGÉRANCE 
Immeuble “ Le Clemenceau 1 ” - 205, avenue Georges Clemenceau - 92024 Nanterre Cedex 

Tél. : +33 (0)1 41 37 41 37 - e-mail : investisseurs@neurones.net - www.neurones.net 
Société Anonyme au Capital de 9.714.344,80 € - R.C.S. NANTERRE B 331 408 336 - Code TVA FR 46331408336 - Siret 331 408 336 00021 – APE 6202A 

 
 

FORMULE DE DEMANDE D’ENVOI DE DOCUMENTS ET RENSEIGNEMENTS 
 

_________________ 
 
 

A adresser par voie postale au siège social : 
NEURONES S.A. 

Immeuble « Le Clemenceau 1 » 
205, avenue Georges Clemenceau – 92000 Nanterre 

 
 
 

Je soussigné(e), 

Nom (ou dénomination sociale) : 
………………………………………………………………………………………………………………...... 

Prénom : 
………………………………………………………………………………………………………................. 

Adresse (domicile ou siège social) : 
.…………………………………………………………………………....................................................... 

Propriétaire de …….…….…………actions nominatives, et/ou de …………….…………….actions au 
porteur (1),  
 

demande l’envoi des documents et renseignements concernant l’Assemblée Générale Mixte 
(Ordinaire et Extraordinaire) du 6 juin 2019 (2) tels qu’ils sont visés par l’article R.225-83 du Code de 
commerce. 

 

Fait à………………..………………………………..……, le……………………. 2019 

Signature : 

 
 
 
 
 
(1) Joindre une copie de l’attestation d’inscription en compte délivrée par l’intermédiaire financier. 
 
(2) En vertu de l’alinéa 3 de l’article R.225-88 du Code de commerce, les actionnaires titulaires de 
titres nominatifs peuvent, par une demande unique, obtenir de la Société, l’envoi des documents et 
renseignements visés aux articles R.225-81 et R.225-83 du Code de commerce à l’occasion de 
chacune des Assemblées Générales ultérieures. Au cas où l’actionnaire désirerait bénéficier de 
cette faculté, il devra en faire expressément mention sur la présente demande. 
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